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au 15 juillet 1956, Loi n° 56-760 du 2 août 1956 portant pour les dépenses militaires 
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LIVRE Er, —— DISPOSITIONS RELATIVES A L'URRANISME ET A L'AMÉ- 
NAGEMENT DU TERRITOIRE, COnCernant notamment : 
— L'organisation administrative générale et les organismes 


consultatifs ; 
— Les aménagements intercommunaux et les projets 


d'aménagements communaux, avec les dispositions 
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sinistrées : 

— Le permis de construire, les lotissements, l'acquisition 
des terrains et de la décentralisalibn industrielle. 
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— Aide à la construction et à l’'habitalion ; 
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par une table analytique très détaillée, est mise en vente au 
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ciels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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3° ratification de décrets (p. 7279). 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 2 août 1%6 prononcant la clôture de la session dé l’Age 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrélés portant nominations, attribulion de congés de longue durée 
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Secrétaires de parquet (p. 7293). 
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Décre! portant promaiion dans l'ordre national de la Légion d’non- 
neur (rectificatif) (p. 7296). 
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titulaires d'emplois de l’armée de terre (p. 7296). 

Arrêté du 21 e 1956 portant ouverture de crédits (exercice clos) 
(p. 7296 


Arrêté du 2 juiliet 1956 portant affectation au secrétariat d’Elat aux 
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Arrété du 11 juillet 195% relatif au conseil du personnel navigant pro- 

fessionnel de l’aéronautique civile (p. 7317). 
arrété du 2 août 1956 fixant la date des élections des repiesentants 


du personnel de l’administration centrale de la marine mar- 
chande aux commisèions administratives paritaires (p. 7318). 


Arrêté modifiant l'arrêté du 46 mai 1953 relatif aux subdivisions d’ins 
pection du travail et de la main-d'œuvre des transports (p. 7318). 
Arrêtés portant inscriptions à des tableaux d'avancement, promotion, 
réintégration, affectation, additif et rectificatif: 
Aviation civile et commerciale (p. 7319). 
Officiers de port (p. 7319). 
Ponts et chaussées (p. 7319). 
Transports (p. 7319). 
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tion 1951-4956 ayant satisfait aux condilions exigées par le 
règlement de l’école d'application des ingénieurs des travaux 
publics de l’Elat (p. 7319). 


Agriculture. 


Arrêtés portant nomination, intégration, réintégration, mise en dis- 
ponibilité, rapportant et modifiant les dispositions de précé- 
dents arrêtés (administration centrale et eaux et forêts) 
(p. 7319). 

Liste d'aptitude à l'emploi d’adjoint technique stagiaire du génie rural 
et arrété portant nominations (p. 7321). 


Reconstruction et logement, 


Arrêté du 2% juillet 1956 portant homologation d'indices de maÿjora- 
tion applicables aux prix du barème « Bibliothèques collecti- 
ves» (p. 7321). 
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primaire (p. 7321). 

Arrêté du 12 juillet 1956 modifiant le règlement des études de l’école 
nationale supérieure des beaux-arts (sections de peinture, 
sculpture et gravure) (p. 7322). 

Arrêté porlant maintien en position de mission (architecture) 
(p. 7324). 

Liste d'admission aux épreuves du diplôme supérieur de bibliothé- 
caire (session de juin 1956) (p. 7325). 

List. des candidats et candidates admis au concours de recrutement 
des sous-intendants et sous-intendantes (session de 4956) \rec- 
tificatif) (p. 7325}. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret du % juillet 1956 portant promotion d’un gouverneur de la 
France d'outre-mer (p. 7325). 
Arrêtés et décisions portant titularisation, mise en position de mis- 
sion et en disponibilité et conférant l’honorariat: 
Administrateurs (p. 7325). 
Agriculture (p. 7325). 
Postes et télécommunications (p. 7325). 


Tabieau d'avancement du corps des ingénieurs d'agriculture de le 
France d'outre-mer pour l'année 1956 et arrélé portant promo- 
tions (p. 7326). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Arrêté du 23 juillet 1956 fixant la date à compter de laquelle la 
caisse générale de sécurité sociale de la Martinique absor- 
bera la caisse de compensation- d'allocations familiales de ce 
département (p. 7327). 


Arrêté du.23 juillet 1356 fixant temps d'exécution, pour l’ensem- 
ble du territoire métropolitain, des travaux de confection de 
képis et coiffures d’uniformes eflectués à domicile (p. 7327). 


Arrêtés du 27 juillet 1956 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés mutualistes (p. 7328). 


Décisions des 16, 17, 18, 19, 20, 21, 23 et 24 juillet 1956 portant homolo- 
gation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines (p. 7328). 
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Santé publique et population. 


Arrélé du 18 juiliet:1%56 autorisant l'exploitation d'une source d'eau 
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Arrêté du % juillet 1956 relatif à l’examen pour la nomination de 
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teurs de la surdité (p. 7332). 
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Tableau d'avancement et liste d'aptitude du corps des secrétaires 
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sitions ou rapports mis en distribution, — Proclamation d’un 
député. — Modification aux listes électorales des membres des 
groupes. — Convocation de commission. — Réunion de commis- 
sion (p. 7334). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution (p. 7335). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunion de commission du jeudi 2 août 1956 (p. 7335). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires écOnomiques et financières. 


Avis relatif au tirage au sort d'obligations 3 p. 100 1909 du gouver- 
nément général de l’Indochine (p. 7335). 


AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Union européenne 
des paiements (p. 7335). 


Ministère des affaires sociales, 

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Avis de vacance de postes de médecin inspecteur divisionnaire de la 
santé (p. 7336). 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur à l'hôpital psychia- 
trique de Sarreguemines (p. 7336). 


Avis de vacance d’un poste de médecin résident au préventorium 
départemental de Castelnau-Rivière-Basse (Hautes-Pyrénées) 
(p. 7336). 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Saint-Claude (Jura) (p. 7336). 

Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur au centre hos- 
pitalier de Niort (Deux-Sèvres) (p. 7336). 

Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur à l’hôpital- 
hospice de Montbéliard (Doubs) (p. 7336). 

Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur à l’hôpital- 
hospice de Mauriac (Cantal) (p. 7337). 

Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital- 
hospice de Saint-Claude (Jura) (p. 7337). 


Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l'hôpital psy- 
chiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme) (p. 7337). 


Loi n° 56-760. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital 
psychiatrique de Rennes (Ille-et-Vilaine) (p. 7337). 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital- 
hospice de Saint-Julien-en-Genevois (llaute-Savoie) (p. 7397). 


Situation de la Banque de France (p. 7338). 
Annonces (p. 7339). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 91 A. N. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in extensa des débats du 
jeudi 2 août 1956. — Questions écriles — Réponses des minis- 

tres aux questions écriles (p. 383%). 

N° 55 C. R. 
Conseil de la République. — Compte rendu in erlensa des débats 
du jeudi 2 août 1956, — Questions éeriles, — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 1981). 


DEBATS DE L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 43 
Compte rendu in extenso des débats du jeudi 2 août 1956 (p. 794). 


LOIS 


LOI n° 56-760 du 2 août 1956 portant, pour les dépenses 
militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 
2° création de ressources nouvelles ; 3° ratification de 
décrets (1). 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la R‘publique cnt 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promuilgue la loi dont la 
teneur suit: 
"SECTION I 


Ouvertures et annulations de crédits. 


Art. 17, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées, au titre des dépenses des services mili- 
taires pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par 


TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2526) ; 
Lettre reclificative (n° 2642) ; 
Avis de l’Assemblée de l'Union française (n° 2623) (%#) : 
Kapports de M. Dorey, au nom de la commission des finances (nos 2605-2618 
rectitié, 2682-2684) ; 
Discussion 24, 25, 26 et 28 juillet 1956 ; 
Adoption, après déclaration d'urgence, le 28 juillet 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 695, S. ©. 1955-1956) ; 
Rapport de MM. Boutemy et Pellenc, au nom de la commission des finances 
(n° 696, S. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 30 juillet 1956. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 2714) ; 
Rapport de M. Dorey, au nom de la commission des finances (n° 2746) ; 
Discussion et adoption le 31 juillet 1956. 
Conseil de ta République : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 708, S. ©, 1955-1056) ; 
Rapport de MM. Boutemy et Pellenc, au nom de la commission des finances 
(n° 711, S. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption, après discussion immédiate, le 31 juillet 1956 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 1er août 1956. 


(#) Rapport présenté, au nom de la commission des affaires financières, par 
M. Cornet (n° 371). 
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la loi n° 55-1044 du G août 1955 et par des textes spéciaux, des 
crédits exceptionnels s ’élevant à la somme de 101.030.283.000 F, 
répartie, par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées et au ministre de la Frarce d'outre-mer, 
au titre des dépenses des services militaires pour l'exercice 
1956, en addition aux crédits ouverts par les lois n°* 55-1044 
et 55-1016 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 4.800.000.000 F, répartie, par service 
et par chapitre, conformément à l’état B annexé à la présente 
loi. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 


des forces armées, au titre des dépenses des services militaires, 


pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la 
loi n° 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 13.590.206.000 F, répartie, par 


service et par chapitre, conformément à l’étàt C annexé à la 


mésente loi. 


Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ürdinaires des services civils, en addition aux crédits recon- 
duits à l'exercice 1956 par le décret n° 55-1689 du 31 décem- 
bre 1955, des crédits s’élevant à la somme de 4.979.336.000 F, 
1épartie, par service et par chapitre, con‘crmement à l'état D 
annex“ à la présente loi. 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées au titre des dépenses militaires 
de l'exercice 1956, par la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 et par 
des textes spéciaux, sont définitivement annulés des crédits 
s'élevant à la somme de 53.268.000.000 F, répartie, par service 
et par chapitre, conformément à l’état E annexé à la présente 
loi. 


SECTION II 
Guvertures et annulations d'autorisations de programme. 


Art. 6. — Il est accordé au ministre de la défense nationale 
et des forces armées, en addition aux autorisatiéns de pro- 
gramme accordées sur l'exercice 4956 par la loi n° 55-1044 du 
6 août 1955 et par des textes spéciaux, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme de 109.242.000.000 F, répartie, 
par service et par chapitre, conformément à l’état F annexé à 
la présente loi. 


Art. 7. — Il est accordé au ministre de la défense nationale 
et des forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, 
en addition aux auturisations de programme accordées sur 
l'exercice 1956 par les lois n°° 55-1044 et 55-1046 du 6 août 1955 
et par des textes spéciaux, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 20.200.000.000 F, répartie, par service 
et par chapitre, conformément à l’état G annexé à la présente 
loi. 


Art. 8. — Sur les autorisations de accordées, au 
titre de l’année 1956 ou des années antérieures, au ministre 
de la défense nationale et des forces armées, som annulées 
des autorisations de programme d’un montant de 2.078.000.000 F, 
réparties, par service et par chapitre, comme suit: 


SECTION MARINE 


Chap. 53-61. Aéronautique navale........ 1.200 .000.000 F. 
Chap. 53-71. — Constructions neuves de la 
Chap. 53-72. — Munitions............. ss...  350.000.000 
Chap. 53-7* — Equipement militaire et dé- 
2.078.000.000 F. 


| 


Sur les autorisations de programme accordées au ministre 
de la défense nationale et des forces armées au titre de l’an- 
née 1957 par l’article G de Ja loi n° 55-1044 du 6 août 1955, une 
autorisation de prenne de 5 milliards de francs est annulée 
sur le chapitre 53-72 « Matériel de série de l’armée de l'air » du 
budget de la défense nationale et des forces armées (sec- 
tion Air). 


SECTION HI 


Dispositions spéciales. 


Art. 9. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé, jusqu’au 31 août 1956, à engager sur 
l'exercice 1956, en excédent des crédits ouverts par la présente 
loi et par des textes antérieurs, des dépenses s’élevant à la 
somme de 10.980.000.000 F, répartie, par service et par chapitre, 
comme suit: 


SECTION GUERRE 


Chap. 32-93. — Indemnités de déplacement et transport de 


personnel ........ _3.000.000.000 F. 
Chap. 34-41. — Transports de matériel......  2.830,000.000 
Chap. 34-52. — Entretien des véhicules, de 

l'armement et des munitions.............  3.000.000.000 
Chap. 34-53. — Carburants......... ss...  2.000.000.000 
Chap. 37-81. — Frais de contentieux, répara- 

tions civiles et accidents du travail....... 150.000 .000 


10.980.000.000 F, 


Art. 10. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934, 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934, 7 du décret du 24 mai 1938 et 51 de la loi de finances 
du 31 décembre 1938, les décrets suivants pris en application 
de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921: 


1° Le décret n° 55-1716 du 30 décembre 1955 portant autorisa- 
tion de dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 
1955 (dépenses militaires de maintien de l’ordre en Afrique du 
Nord) ; 


2° Le décret n° 55-1713 du 31 décembre 1955 portant autori- 
sation de dépenses en excédent des crédits ouverts sur l’exer- 
cice 1956 (dépenses des forces terrestres d'Extrême-Orient) ; 


3° Le décret n° 56-383 du 14 avril 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts (dépenses militaires 
de maintien de l’ordre en Afrique du Nord pour le premier 
quadrimestre 1956), 


Art. 11. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager sur le budget de 1955, en addi- 
tion aux autorisations de programme antérieurement accordées, 
des dépenses s'élevant à la somme de 13.973.500.000 F, répartie, 
par service et par chapitre, conformément à l’état H annexé 
à la présente loi. 


Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager sur le budget de l'exercice 1956, 
en addition aux autorisations de p antérieurement 
accordées, des dépenses s’élevant à ia somme de 128.828.300.000 F, 
répartie, par service et par chapitre, conformément à l’état I 
annexé à la présente loi. 


Art. 13. — Le montant maximum des fonds d’avances consti- 
tuées en application des dispositions de l’article 34 de Ja loi 
1347 du 27 août 1948 est, à titre temporaire, et pour les 
unités stationnées en Afrique du Nord, porté au quart des 
crédits ouverts aux chapitres de soldes, d'alimentation et de 


| charges sociales, au titre du budget précédent, 


| 
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SECTION IV 
Dispositions financières. 


Art. #4. — I. — Pour contribuer à la couverture des dépenses 
militaires rendues nécessaires par les événements d'Algérie, 
le Gouvernement émettra en 1956 un emprunt amortissable 
assorti d’une indexation et qui pourra comporter des avan- 
tages spéciaux et des exonérations fiscales particulières. Les 
titres seront délivrés pour des montants de 5.000 F ou multiples 
dé 5.000 F. 


A concurrence de la différence entre le produit de cet 
emprunt et un plafond qui ne pourra excéder 150 milliards 
de francs, le Gouvernement est autorisé à instituer en 19%, 
on tant que de besoin et dans l’ordre ci-dessous, par décrets 
pris en conseil des ministres après avis du conseil d'Etat, les 
taxes ou majorations d'impôts suivantes: 


a) Une majoration du versement forfaitaire dû par les 
employeurs en application de l'article 231 du code général des 
impôts, versement dont le taux sera porté de 5 à 10 p. 100 
pour la fraction comprise entre 3.000.000 F et 6.000.000 F, et 
à 16 p. 100 pour la fraction excédant 6.000.000 F de rémuné- 
rations individuelles annuelles ; 


b) Une majoration d'un demi-décime du principal de l’im- 
pôt sur les sociétés afflérent aux bénéfices de l'année 1955 
ou des exercices clos en 1955; 


c) Une deuxième majoration d’un demi-décime du principal 
de l'impôt sur les sociétés afflérent aux bénéfices de l'an- 
née 1955 ou des exercices clos en 1955; 

d) Une taxe de 5 p. 100 sur le montant des dotations et 
décotes pour stocks constituées ou pratiquées à la clôture du 
dernier exercice antérieur à la promulgation de la présente 


loi, ladite taxe n'étant pas admise en déduction pour l’établis- 


sement de l’impôt-sur ie revenu des personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés; 


e) Une majoration d’un demi-décime du principal des coti- 
sations comprises dans les rôles de la taxe proportionnelle de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques émis ou à 
émettre au titre de l'année 1955 ou des exercices clos en 1955, 
sons réserve de la limite d'exonération fixée par l’article 1%, 
alinéa 2, de La loi n° 56-639 du 30 juin 1956; 

1) Une majoration d’un demi-décime du principal des coti- 
sations comprises dans les rôles de la surtaxe progressive 
émis ou à émettre au titre de l’année 1955, sous réserve de 
la limite d'exonération fixée par l’article 1*, alinéa 2, de Ja 
loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 


Les majorations prévues aux alinéas e et f ci-dessus ne 
sant pas applicables aux militaires maintenus ou rappelés sous 
les drapeaux, aux militaires en service depuis plus de trois 
mois en Algérie ou évacués à la suite de blessures, à leur 


conjoint ou à leurs ascendants, à condition que le prineipai 


de la cotisation de la surtaxe progressive desdits ascendants 
r'excède pas 300.000 F. 


IT. — En tout état de cause, le Gouvernement procédera avant 
le 31 décembre 1956 à la réduction de 25.000.000.000 F de cré- 
dits sur les budgets des différents départements ministériels. 
Cette réduction sera effectuée par décrets pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et financières, 


TL — Les contribuables assujettis aux impôts prévus à l’ali- 
néa 2° du paragraphe I* du présent article pourront s’en 
libérer en remettant en payement des titres de l'emprunt 
prévu à l'alinéa 1° du paragraphe I du même article et dans 
la limite de 50 p. 100 du montant de leur souscription totale 
audit emprunt, 

Les titres de l'emprunt seront d'autre part admis en paye- 
pm des droits de mutation à titre gratui entre vifs et par 


Art. 15. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en 
conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat: 


A. — Sous réserve que la majoration d'un demi-décime 
prévue à l'alinéa e de l'article précédent ait été mise en 


vigueur, majorer d'un décime en 1957 et jusqu'à une date 
qui sera fixée par décret le principal de la taxe proportionnelle 
sur le revenu des valeurs mobilières. 


B. — Instituer, en 1957, un prélèvement temporaire de 
20 p. 100 non déductible pour l'établissement de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les 
sociétés, sur les suppléments de bénéfices, déterminés avant 
déduction de l'impôt de droit commun, des entreprises indus- 
trielles et commerciales et des sociétés par rapport soit à la 
moyenne des bénéfices nets des deux meilleurs des trois exer- 
cices clos en 1953, 1954 et 1955, soit au choix du redevable 
seul à une somme représentant l'intérêt à G p. 100 des capitaux 
investis, augmentée, s’il y a licu, de la rémunération normale 
du travail de l’exploitant. 


C. — Faire verser, en 1957, par les personnes morales pas- 
sibles de l’impôt sur les sociétés, une somme égale à 2 p. 100 
du montant de leurs réserves qui s'imputera, le cas échéant, 
sur le droit d'enregistrement exigible lors de l'incorporation 
au capital desdites réserves; ce versement ne portera ni sur 
les réserves légales, ni sur les réserves de réévaluation. 


D. — Majorer la taxe intérieure de consommation applicable 
aux produits du pétrole, de manière à dégager 7.500 millions 
de francs en année pleine; le décret institutif fixera :e taux de 
la détaxe prévue pour l'essence destinée aux travaux agricoles, 
de telle manière que le prix de ce carburant ne soit pas modifié 
par la majoration susvisée. 


Art. 16. — Les décrets visés aux articles 14 et 15 détermi- 
neront les personnes imposables, les cas d'exonération, les 
modalités d’assiette, de perception et de contrôle, les délais 
de recouvrement et, d’une manière générale, les conditions 
d'application de ces dispositions. 

En ce qui concerne les sûretés, garanties et sanctions, elles 
seront pour les majorations d'impôts les mêmes que pour les 
contributions principales; en ce qui concerne les impositions 
nouvelles, elles ne pourront excéder celles actuellement pré- 
vues par le code général des impôts dans des matières simi- 
laires ou analogues. 


Art. 47. — Nonobstant toutes dispositions contraires, mais 
sans préjudice des règles particulières concernant les caisses 
d'épargne, les entreprises, établissements ou organismes qui 
reçoivent du public, sous forme de dépôt ou autrement, des 
fonds remboursables à vue ou à moins de trois ans ne peuvent, 
directement ou indirectement, par quelque moyen que ce soit, 
payer sur les sommes ainsi reçues des intérêts à des taux 
supérieurs à ceux qui résultent des décisions du Conseil natio- 
nal du crédit en ce qui concerne les organismes relevant de 
la compétence de celui-ci, ou qui sont fixés par le ministre 
des affaires économiques et financières après avis du Conseil 
national du crédit. 


Sans préjudice, le cas échéant, des sanctions disciplinaires 
prévues par les textes régissant les entreprises, établissements 
ou organismes intéressés, les infractions aux dispositions du 
présent article sont punies d'une amende fiscale dont le taux 
est fixé à vingt fois le montant des intérêts payés, sans que 
cette amende puisse être inférieure à 50.000 F. 


Un décret pris sur le rapport du ministre des affaires écuno- 
miques et financières fixera les modalités d'application du 
présent article, et notamment les conditions dans lesyuelles 
seront constatées et poursuivies les infractions. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le minislre des aljaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADiEIR. 


» 
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ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau, par service et g° 


r chapitre, des crédits exceptionnels ouverts sur l'exercice 1956 


au budget la défense nationale et des forces armées. 
MONTANT MONTANT 
£ SERVICES des £ SERVICES des 
crédits ouverts. crédits ouverts. 
Milhers de francs. || Milliers de francs. 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 3e partie. — Fabrications. 
Section commune. 53-51 |Gendarmerie. — Malériel.................... 75.000 
59-52 |Gendarmerie. — Programme d’ habillement, 
TrrRE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES couchage, ameublement, chauffage et éciai- 
1re partie. — Personnel, — Rémunérations 53-61 Service de santé. — Matériel................. : 420.000 
. d'activité. 53-92 | Achats et fabrications d’hélicoptères..........| 2.000.000 
34-51 |Gendarmerie. — Soldes et indemnilés des Tolal pour la 3e partie........ 
812.000 
91-54 |Justice militaire. — Soldes, traitements et 
15.163 4e partie, — Infrastructure logistique, 
Service de santé, — Soides et jnaemnités des opérationnelle et de siationnement. 
personnels 049.835 
81-83 |Service de l’action sociale, — Soldes, traite- 54-51 |Sendarmerie. — Jnfrastructure..... 500.000 
Total pour la fre partie........ 000 1.418.404 
Total pour la 4e partie.............,... 810.000 
2e partie. — Entretien du personnel. Total pour le titre V........ ___4.614.000 
32-51 |Gendarmerie. — Alimentation............. 3.180 
32-52 |Gendarmerie. —  labillement, couchage, RECAPITULATION 
ameublement, chauffage et éclairage 38.260 
32-53 |Gendarmerie. — Frais de déplacement et Titre HI. — Moyens des armes et phaert 3.719.894 
32-55 |Justice militaire. — Frais de déplacement... 17.000 
32-4641 |Service de santé. — Frais àe déplacement... 46.800 Total pour la section commune....... 8.532.891 
32-81 |sécurité militaire, — Frais de déplacement... 2.00 
Service cinémalographique des armées. — 
Frais de déplacement..........,............. 728 
32-83 |Service de l'action soc.ale. — Frais de -dépla- RE Section Air. 
9e 241. 11 
d'activité. 
Je partie. — Personnel. — Charges sociales. 9441 larmes et services. — Soldes et indemnités RS 
3393 [Prestations et versements obligatoires. — dos _sous-oficiers, de iroupe € 
2.112 Tolal pour la 4e 3.646.000 
Total pour la 3e partie...s.ss.s.sevsss 577.419 2e partie. m4 Entretien du personnel. 
32-M | Alimentation de l’armée de l'air............... 1.283.000 
&e partie. — Matériel et fonctionnement 32-42 |Chauffage. — Eclairage. — Eau............... 167.000 
des armes et services. 32-43 |Masses d'entretien......................ess.... 241.000 
32-94 | Armes et services. — Frais de déplacement 
344 |Presse. — Information................... bed 34.000 et de transport des personnels civils €‘ 
34-51 |Gendarmerie. — Malériel et fonctionnement. 324.900 militaires 1.092.000 
34-52 |Justice militaire, — Matériel et fonctionne- 
18.000 Total pour Ja 2e 2.786.000 
34-61 porrice ae santé. — "Matériel et fonctionne: 1.092.300 
34-84 ne militaire. — Matériel et fonctionne-| 6.050 3e partie. — Personnel. — Charges socialcs 
34-82 | Service cinématographique des armées. — 33-91 [Prestations et versements obligatoires........ 191.000 
Matériel et 5.000 
1.479.650 Administration centrale. — Dépenses de Jonc- 
Total pour la 4° 34-01 tionnement 5.000 
3.719.891 nstruction. — es. — Recrutement, — 
Total pour le ütre 34-41 Préparation militaire. des 
34-71 |Entretien et réparation ‘du matériel aérien 
TITRE V. — EQUIPEMENT assurés par la direction technique et :naus- 
ire partie. — Etudes, — Recherches 34-92 | Dépenses de Ionctionnemen — 
et prototypes. Formations et établissements de l’arrnée de 
51-82 |Centre du Guir. — Travaux, installations, 
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SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits ouverts. 


5e partie. — Travaux d'entrelien. 


Entretien des immeubles et du domair.e mili- 
taire 


Total pour le litre HI. 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
3° partie. — Fabricetions. 


‘Habi:lement. — Campement. — Couchage. 


Ameublement, — divers (pro- 
SramMMES) 
Armement de l'armée de l'air. 
Munilions de l’armée de l'air....:.... 
Vatériei roulant de l’armée de l’air........... 
Matériel d'équipement des bases... se 


Télécommunications, — 
Matériel de terre de l'armée de l'air......,... 


Total pour la 3 partie................ 


fe partie. — Infrastructure logistique, 
opérationnelle et de stationneme:.t. 


Bases, — Travaux et installations...... 
services. — Travaux et installations. 


Total pour la 4° partie. 


Tolal pour le litre 


RECAPITULATION 


Titre HI, — Moyens des armes et services... 
Titre V. — Equipement ............., 


Total pour la section nt, 


Section Guerre. 
Tire IN, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


ire partie. — Personnel. — 
d'activité. 


Soldes et indemnités _ officiers des armes 
Soldes et indemnités des sous- iers ‘et 
hommes de troupe de l'armée de terre.. 

Traitement et indemnités des personnels civils 
non-ouvriers des services de l'armée de 


Miliers de froucs. 


.000 
400.000 
800.000 
000.000 
250.000 
200.000 
3.350.000 


11.800.000 


19 


2.111.828 
25.870.637 


Tolal pour la 29.028.465 
2e partie. — Entretien du personnel. 

Chauffage et éclairage. 622.555 

Habillement, campement, couchage et arneu- 
Logement et cantonnement.....,............. 60.000 

Indemnités de déplacement et transport de 
Total pour la 2 partie................| 15.709.046 
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MONTANT 
SERVICES des 
£ crédits ouverts. 
Milliers de francs 
3 partie. — Personnel. — Charges sociales. 
23-91 | Prestations et versements obligatoires......., 9.676.186 
£e parlie. — Matériel et fonctionnement 
des arines et services. 
31-51 | Fonctionnement des services raltlachés au 
31-52 | Entreticn des véhicules, de l'armement et des 
34-33 | Carburants 4.911.041 
31-54 | Entretien du matériel du service des trans- 
34-595 | Télégrephe et téléphone....... 456.774 
31-61 | Entretien du matériel du génie....... 110.000 
31-92 | instruction. — Ecoles, — Recrutement... 315.500 
31-33 | Remonte et 00000 00 00e 422,770 
— 
Total pour la 4 partie..........,..... 6.310.295 
7e partie. — Dépenses diverses. 
1-97 | Dépenses résultant de la mise en place du 
dispositif restreint de sécurité en Aigéric.. 226.000 
| 
Total pour le titre III...............1 91.080.292 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 
53-41 | [abillement, campement, couchage et ameu- 
biement. — Programmes. 250.000 
53-71 | Fabrications d'armement .........,..,... 4.320. 0tA) 
53-M | FabricaLons de matériels divers.....: 4.305.000 
53-92 | Achats de matériels divers... 1.758.000 
Tolal pour la 3e 10.633.000 
& partie, — Infrastructure. 
Service de l'intendance. — 90.000 
54-51 Service du matériel. — Equipement.......... 525.000 
51-52 | Service des transmissions. — Equipement.. 62.000 
51-61 | Service du génie. — Equipement......,...... SUV .000 
51-62 | Chemins de fer et routes..... 50.000 
— 
Total pour la 4 partie................ 1.530.000 
RECAPITULATION 
Titre HI. — Moyens des armes et services..| 51.080.292 
Tolal pour la section Guerre.......... 66.243.212 
Section Marine. 
Titre IIL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES. 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activite. 
21-11 | Armes et services. — Soldes et indemnités des 
31-12 | Armes el services. — okles. el indeinnités 
des officiers marimiers, quartiers maitres el 
21-33 | Constructions et armes navales. — Salaires 
et accessoires de salaires des personnels 
Total pour la {re 237.000 


PEN 

3 

[4 

5 

2 70.000 
su 
53-01 
53-52 
53-03 
53-54 | 
53-72 
4 
51-81 150.000 
É 11.500.000 
4 | 21552000 |. 
PET 

21-21 | 

32-41 

32-42 

32-43 

22-44 

3-93 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits ouverts. crédits ouverts. 
Milliers de francs Milliers de france. 
2e partie. — Entretien du personnel. TITRE V. — EQUIPEMENT. 
32-42 | Habillement et casernement, — Dépenses 
10.000 53-41 | Habillement et couchage. — Pragramme...... 115.000 
32-43 | Frais de déplacement.................. AR D 178.000 23-61 | Aéronautique navale, — Matériel de série... 60.000 
Total pour la 2e 518.000 Total pour Ja 15.000 
artie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et ïe partie. — Infrastructure. 
34-12 | Approvisionnements de la marine............ 100.000 54-51 | Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
H-61 | Fonciionnement et entretien des matériels 20.000 
v. d'emploi courant de l'aéronautique navale. 6.000 54-52 | Service technique des transmissions, — Equi- 
94-62 | Entret:en des matériels de série de l'aéronar)- 19.000 
190.000 04-61 | Aéronaulique navale. — 318.000 
4-71 | Entretien des bâtiments de la flotte et des 
matériels militaires et dépenses de fonction- Total pour la 4 parlie..........…. cesse 318.000 
nement des constructions et armes navales. 709.000 kr à 
34-93 | Entretien renvuvellement des matériels Total pour le titre V....... 23.000 
automobiles (service général, commissariat 
de la marine et travaux marilimeé) et des 
matériels rouiants et spécial:sés de l’aéro- RECAPITULATION 
nautique 219.000 
Titre HIT. — Moyen des armes et services... 3.988.000 
Tolal pour la 4e partie........ 1.224.000 Titre V. — 523.000 
5 partie. — Travaux d'entretien. Total pour la section Marine.......... 4.511.000 
35-% | Entretien des immeubles et du domaine mili- 
D Section commune 
37-91 | Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes 66.213.392 
Total pour le titre HII........., 3.988.000 Tolal pour l'élat A....... 101.030.283 


Tableau, 


par service et 
au budget de la défense nationale et 


des chapitre, des crédits ouverts 
forces armées et au budget de la France d'outre-mer. 


sur l'erercice 1956 


MONTANI MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits ouverte. crédits ouverts. 
Milliers de francs Milliers de francs. 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 3 partie. — Personnel. — Charges Sociales 
Section Air. 33-81 [Prestations et versements à caractère obli- dus 
he partie, — Infrastructure logistique 
opérationnelle et de stationnement. ie partie. — Matériel et fonctionnement 
2 1 des armes et services. 
54-61 |Bases. — Travaux et 900.000 
=ù 34-11 |Instruction des cadres et de la troupe......... 1.900 
France d'outre-mer. Total pour Je titre IH... 800.000 
Trrne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
re partie. — Rémunérations V. — EQUIPEMENT 
34-12 |Solde de l’armée et indemnités. — Personne] À 
ve 392.300 53-51 [Rénovation des parcs de matériels et équipe- 
ment des unilés nouvyelles.......... 1.600.000 
Total pour la 1re partie.............,.... 536.800 
2e partie. — Entretien du personnel. 4° partie. — Infrastructure. 
%-41 |service de santé........., 4.100 51-71 |Travaux et installalions domaniales........,.. 1.500.000 
%-81 |Alimentalion de la troupe... 16.850 
32-82 |Habiliement. — Campement. — Couchagé. — Tolal pour le titre V................... 3.100.000 
[Transport du personnel et déplacements...... 183.100 Total pour la France d’outre-mer....+..... 3.900.000 
Total pour la 2e partie... 226.300 Total pour l'élat B........ 4.800.000 
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Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1956 
au budget de la défense nalionale et des forces armées. 


31-54 


MONTANT MONTANT 
SERVICES des = SERVICES des 
crédits ouverts. pa crédits ouverts. 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES Section Forces terrestres d’Extrême-Orient. 
TrrRe ME. — MOYENS DES ARMES KT SERVICES 
Section commune. 
{re partie. — Personnel, — Rémunéralions 
Trene III. — MDYENS DES ARMES ET SERVICES d'activité. 
Te partie. — Dépenses diverses. 31-414 | Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
Remboursement des frais d'internement de la 31-12 | Solde de l'armée et indemnités. — Personnel| 
division polonaise en Suisse....,.,..... 385.000 officier ............ — 
Solde de non-activité, de congé et de 
31-21 |'Traitements et salaires du personnet civil 
permanent des états-majors, corps de troupe dé 
Total pour la {re partie......,....,.,.. 5.925.906 
& partie. — Infrastructure. 
Construction de logements militaires.......... 950.000 æ partie. — Entretien du personnel. 
Total pour la section commune ...... 1.335.000 2-41 | Alimentation de la troupe..........,.......... Méinoire. 
3.43 | Habillement, campement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage, éclairage. — Ventilation. Mémoire. 
298 | Transports de personnels et déplacements... 778.000 
Total pour la 2 partie........... 12.000 
Trree HN. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
3e parlie. — Personnel. — Charges Sociales. 
& partie, — Matériel et fonctionnement 3-83 | Service social de l'armée en Indochine... 15.000 
des services. 3-91 | lrestations et versements à caractère obliga- 
Dépenses de fonctionnement des unités, — Total pour la 3 partie........... 005,000 
ormations et établissements de l'armée de 
4e partie. — Malériel et fonctionnement 
des armes et services. 
Section Guerre. 94-51 | Transports de matériel........................ 9 500.000 
34-52 | Entretien des véhicules, de l'armement et des 
Mémoire. 
Trrex MI. — MOYBNS DES ARMES KT SERVICES 65.000 
| Entrelien matériel du service des trans- 
60.000 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 3:55 | Téléphone et correspondances postales el télé- 
#46 |“ervice de santé. — Matériel et fonctionne 
-à rmé 205.000 31-93 | Remonte el 1.000 
Total pour la 4° partie........ 2.886.000 
. — Entretien du 
2 partie personnel Se partie. — Travaux d'entretien. 
Service du génie. Entretien (domaine mil: | 4 
Chauflage et éclairage 20.000 35-61 taire et matériel)............ 
4&, partie. — Matériel et fonctionnement Te partie. — Dépenses diverses. 
des armes et services, |Frais de contentieux et réparations civites. … | 190-000 
Entretien du matériel du service des trans- L 
missions 23.000 3e partie. Dépenses rattachées 
.. à des erercices antérieurs. 
38-n Dépenses des exercices périmés non frappées 
5e partie. — Travaux d'entretien. de Mémoire. 
æ-# | Dépenses des exercices clos........,,........ Mémoire. 
Chemins de fer et 45.000 Total pour la &æ Mémoire. 
Total pour la section Guerre.....,,..... 41.303.000 10.991.206 


À 


Ë 
4 == 
A 
24 
25-62 
LA 


MONTANT 


MONTANT É 
SERVICES des & SERVICES des 
crédits ouverts. crédits ouverts. 
| 
4e partie. — Infrastructure. 
Dons IV. 54-71 | Travaux et installations Mémoire. 
re partie. — Interventions politiques 
6 partie. — Dépenses rattachées 
#1-H | Dépenses de la commission internationale à à des exercices antérieurs. : E 
surveillance et de contrôle du cessez-le-feu 
ré 56-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
Ge partie. Action sociale. Assistance Total pour le titre Mémoire. 
et solidarité. 
46-11 | Délégation de soldes aux familles de mili- Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
taires lués, disparus ou prisonniers. ....... AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
Tolal pour le titre IV 607.900 
68-81 de la France à la délense 
KMENT n des Elats Mémoire. 
Tree V. Dérsuses:. 68-82 | Travaux publics d'intérêt militaire. . Mémoire: 
tre partie. — Eludes, — Recherches —— 
at et prototypes. Total pour la 8e partie........ss..ses.. | Mémoire. 
| Etudes et réalisations de prototypes de véhi- Tota! pour le titre VI........ Mémoire. 
cules blindés et amphibies....-.. Mémoire. Total pour Soclien 
d'Extrème-Orient 40.902.206 
partie. — Investissements techniques 
et industriels. - RECAPITULATION GENERALE 
52-51 |Equipement technique du service du matériel.| Mémoire. 1.335.000 
59-71 | Equipement technique du service du génie. Mémoire Section Forces terrestres 4’ Exirême-Orient. 40.902.206 
Mémoire. Total pour l'état C................ doi 43.590.206 


Total pour la 2e 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires ouverts sur l'exerçice 1956 
au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


MONTANT MONTANT 
SERVICES | des SERVICES des 
‘[Milliers de francs. Milliers de franes, 
Présidence du conseil. 
IL — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
C. — GROUPEMENT DES CONTROLES . 
Affaires étrangères. RADIOELECTRIQUES 
III. — MOYENS DES SERVICES 
1r partie. — Personnel. — Rémunérations 
— RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES d'activité. 
% 2141 Services d'Extrême-Orient et äu Pacifique. 
‘ Us | Rémunérations principales et indemnités... - 204.836 
Trrre — MOYENS DES SERVICES 
& partie. — Mat-riel et fonctionnement 
de: services. 
ie. — Dépenses diverses. 
34-11 |Services d’ Extrème- Orient et du Pacifique. 
Matériel, transports, entretien...:.........4. 69.500 
31-05 |Dépenses de fonclionnement des missions . Total pour le groupement des contrôiss 
d'encadrement des armées nalionales du radisélectriques ........ 24.336 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam....…. 2.718.000 
armées des Etats d 
à Relations avec les Etats assotiés....,,.....,.. 4.705.000 
Groupement des contrôles radioélectriques. 274.336 
Total pour les relations avec les Etats 
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Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des ‘crédits annulés, au titre de l'exercice 1956, 
sur le budget de la défense nationale et des forces armées. 


MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES 
= crédits annulés. 
Milliers de francs. Milliers de france, 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES V. — 
Section commune, % partie. — Investissements techniques 
et industriels. 
V, — EQUIPEMENT 
52-71 | Constructions aéronautiques, — Equipement 
2 partie. — techniques technique et industriel. ...... 400.000 
2.81 | Subvention au service des poudres pour (ra- 1e - 
vaux de premier élablissement........,... 500 .000 purtie. — Fabrications. 
53-41 | Habillement. — Campement. — Effets spé- 
3e partie. — Fabrications. ciaux. — Couchage. — Ameublement. — ue" 
Matériels divers (programme) és 600.000 
53-51 | Gendarmerie, — 400.000 53-51 | Armement de l’armée de l'air.......... 
53-52 | Munitions de l’armée de l'air............ ss. 450.009 
03-03 roulant de de l'air... 45%).000 
+ 53-54 | Matér'el d'équipement des bases.......... 1.250.000 
#'pertie. 53-71 | Télécommunications. — Fabrications.......... 200.000 
54-51 |Gendarmerie. — Infrastructure... 400.000 53-72 | Matériel de série de l'armée de l'air.......... 2.620.000 
5-61 | Service santé. — Infrestructare Total pour la 9.220.009 
Total pour la partie...... 600.000 
| & partie. — Infrastructure logistique, 
Ge partie. — Infrastructure O. T. A. N. opérationnelle et de stationnement. 
55-61 | Infrastructure interalliée. — Travaux........| 3.300.000 51-61 | Rases. — Travaux et installations. 1.590.000 
51-71 | Constructions aéronautiques. — Travaux el 
Total pour la section commune... 4.600.000 50.000 
1-81 | Services, — Travaux et installations... 650.000 
54-82 | Acquisitions immobilières... 4.000 
Total pour la 9 850.00 
Trrae HI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES —= 
Total pour le litre V......... 12.470.000 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations À 
d'activité. Total pour la secl'on 18.990.000 
1-11 | Armes et services. — Soldes et indemnités des 
1-12 | Armes el services. — es et indemnités Section Guerre. 
, sous-officiers, hommes de troupe et F. 1.625.000 
Total ur la jre partie.......,...... 2.005.000 
pe Terre TI. — MOYENS ARMES ET SERVICES 
2% partie. — Entretien du personnel. {re partie, — M — Rémunérations 
‘activité, 
2-41 | Alimentation de l'armée de 280 .000 
31-16 | Soldes et indemnités des 200.000 
32-49 | Masses { 
2-1 | Armes et services. — Frais de déplacement 
et de transport des personnels civils el , 
330.000 2 partie. — Entretien du personnel. 
Total pour la 2? partie............... 825.000 22-44 | Logement et cantonnement.................... 150.000 
32-91 | Convocation des réserves. — Entrelien. — 
partie, — Maténel et fonc Perfeotionnement des cadres de réserve... 100.000 
des armes el services. Total pour la > parlie................ 250.000 
34-51 | Entretien et réparalion du matériel aérien 
assurés par le service du matériel de l'armée 
0 50.000 3° partie. — Personne. — Charges sociales. 
-11 | Entretien réparalion du matériel aérien - 
34-7 par le dirociion téchnique et 33-91 Preslations et versements obligatoires........ 8: .000 
%-72 | Constructions aéronautiques. — Dépenses de 
fonctionnement ...... 150.000 & partie. — Matériel et fonctionnement 
34-91 | Armes et services, — Frais de transport de des armes et services. 
Total pour la 4 Partie. 3.600.000 kRemonte et fourrages... 85.000 
Tolal pour le titre PSP TT 6.420.000 Total pour la 4 OS 403.000 
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nale des Etats associés. ed 


Total pour l'état E.................. 
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MONTANT MONTANT 
: SERVICES des SERVICES des 
crédits annulés. crédits sonulés. 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Te partie. — Dépenses diverses. Section Marine. 
Trrre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
87-81 | Frais de contentieux, réparations civiles et 
accidents du travail..... PET 60.000 partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 
9e partie. — Dépenses résullant en métropole 34-51 | Dépenses de service courant des arsenaux et 
et en Afrique du Nord du cessez-le-fJeu en 5.000 
Indochine. 34-62 | Entretien des matériels de série de l’aéro- 
31-71 | Entretien des bâtiments de la flotte et des 
29-18 | Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blessés, matériels militaires et dépenses de fonc- 
malades ou en instance de démobilisation -2%).000 tionnement des constructions et armes 
Total pour le titre JII.,..............| 4.663.000 34-92 |Logement. — Cantonnements, — Loyers.. 15.000 
| Entretien et renouvellement des matériels 
automobiles (sefvice général, commissa- 
riat de la marine et travaux maritimes) et 
TrTRE V. — EQUIPEMENT - des matériels roulants et spécialisés de 
l’aéronautique navale 10.000 
ire partie. — Etudes. — Recherches Total pour la 4 partie................ 255.000 
et prototypes. — 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
. e matériels 
| 130,000 56-94 Entretien des immeubles et du domaine | 
militaire ............... 5.000 
ie. — Investissements Lechniques 
et industriels. partie. — Dépenses diverses. 
37-92 | Dépenses diverses à l'extérieur.............. 5.000 
52-71 |Service des fabrications. — Investissements 
techniques et industriels.................... 300 .000 Tolal pour le titre IIL................. 265.000 
52-72 |Fabricatjons d'armement, — Acquisitions 3 
Total pour la 2e 610.000 Tirre V. EQUIPEMENT 
2 partie. — techniques 
partie. — Fabrications. 
52-71 et armes navales, — Travaux 
1.510.000 52-72 | Constructions et armes navales. — Gros outil- 50.000 
53-71 Fabrication d'armement 11.820.000 lage et matériel roulant 150.000 
53-M |Fabrications de matériels 850.000 Tout pour la partie... 
Total pour la ge 44.170.000 
3e partie. — Fabrications. 
53-61 | Aéronautique navale. — Matériel de série. 3.200.000 
porte. 300.000 
53-73 | Equipement militaire et défense côtière...... 20.009 
Service de l’intendance. — Equipement...... 50. = 
|Service du matériel. — Equipement... Total pour la 3 parlie................ 3.550.000 
sis Service Equipement. 1.350.000 
rvice u nie, — qu 850.000 
5163 Acquisitions” immobilières. se 30.000 partie. — Infrastructure. 
51-52 rvice technique transmissions, — 
Total pour la section Guerre..........! 49 702.000 Total pour la & partie................ 250.000 — 
Total pour le titre 4.000.000 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS RECAPITULATION GENERAFE 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Section commune 4.990.000 
8e partie. Investissements Section Air 18.200.000 
hors de la métropole. Section Guerre ........... sosssnscser.| 49.703000 
Section Forces terrestres d'Exiréme-Orient. : 5.590.000 
Section Marine .......... 4.365.000 
5.500.000 53.268.000 


| 
|. 
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Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme accordées sur l'exercice 1956. 
| 
a mostant || MONTANT 
“ de programme de programme 
accordées. 5 accordées. 
Milliers de francs. || Milliers de francs 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES Section Guerre. 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
commune. 
Eou % partie. — Fabrications. 
TITRE V. — JIPEMENT 
53-11 | Habillement, campement, couchage et ameu- 
ire partie. — Eludes. sn biement. — à 
4 abrications d'armement............... 4 
Recherches et prototypes. 53-91 ; Fabrications de matériels divers........ | 27.009.000 
53-92 | Achats de matériels divers....,............ dé 2. 01.00€ 
51-82 |Centre Guir, — Travaux, installations, équi- Total pour la 3 partie............,... 78.225.600 
& partie. — Infrastructure. 
. — Fabrications. 
À rme ce du matériel. — uipement.......... 1.040. 
53.52 | Gendarmerie. — Programme, habilement, cou- 91-52 | Service des transm:ssions. 75.000 
chage, et éclairage. 164.000 51-61 | Service du génie, — Equipement.............. 1.900.000 
53-61 | Service de santé. — Matériel........ 420.000 
53-92 | Achat et fabrication d’hélicoptères............ 3.000. 000 Total pour Ja 4e partie................ 3175.00 
Total pour la 3% 3.959.000 | Total pour la section Guerre.......... 81.100.000 
& partie. — Infrastructure. . Section Marine. 
5,-51 |Gendarmerie. — Infrastructure................ 4.000.000 . Trrre II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
54-61 | Service de santé. — Infrastructure............ 330.000 
54-82 | Acquisitions immobilières. 10.000 
partie. — Matériel et fonctionnement 
Total pour la 4° partie.......,........ 4.310.000 des armes ef services. 
Total pour la section commune......,,..., 8.314.000 31-62 «| Entretien de matériels de série de l'aéronau- 
Section Air. TITRE V, — EQUIPEMENT 
%æ partie. — Fabrications. 
. 53-41 | Habillement et couchage. — Programme...... 115.000 
D — 53-61 | Aéronautique navale, — Matériel de 60.000 
Total pour la 3° partie................ 15.000 
33-11 | Habillement. — Campement. — Çouchage. — 
— Matériels divers (pro ä partie. — Infrastructure. 
4.465.000 
53-51 | Armement de l'armée 41.555.000 54-51 | Travaux maritimes. — Travaux et installations 
53-54 [Matériel d'équipement des bases . pement ,,........... 10.000 
53-72 | Matériel de série de l’armée de l'air... 1.100.000 Total pour la 4e 348.000 
| 
Total pour la 3e sons 15.220.000 Total pour le ütre 523.000 
Tolal pour la section Marine........,. 858.000 
& partie. — Infrastructure logistique, 
opérationnelle et de stationnement. 
RECAP{TULATION GENERALE 
54-61 |Bases. — Travaux et installations. | 3.250.000 Section com 
54-81 Services. — Travaux et 200.000 Section Air .....… é ee eue 
Total pour la section . . Total pour l'état 109.2:2.,00 
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Etat G. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme accordées sur l'exercice 1956 
pour le renforcement du disposilif militaire outre-mer. 


SERVICES 


MONTANT 
des autorisations 
de programme 
accordées 


CHAPITRES 


SERVICES 


MONTANT 
des autorisations 
de programme 
accord'es. 


54-51 
54-81 


51-71 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Section Air. 
V. — EQUIPEMENT 


partie. — Infrastructure logistique, 
opérationnelle et de stationnement. 


Bases. — Travaux et 


4.000.000 


Milliers de francs. 


53-71 


54-71 


France d'outre-mer. 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 
Rénovation des parcs de matériel et équipe- 
ment des unités nouvelles.........,....... 
4e partie, — Infrastructure. 
Travaux. et installations domaniales......... 
Total pour la France d'outre-mer... 


Total pour l'état G..............,...,..... 


Milliers de francs 


Etat H. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme accordées sur l'exercice 1955. 


Total pour l'état ee 


MONTANT MONTANT 
des autorisatione des autorisations 
SERVICES de programme Es SERVICES de programme 
accordées accordées 
sur l'exercice 1955. ä sur l'exercice 1985 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Section Guerre. 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 
Trrns V. — EQUIPEMENT 53-11 |ffabillement, campement, couchage et ameu- 
b'ement (PrOZrAMME). 1.800.008 
3 partie. — Fabrications. 53-71 |Fabrications d’armement........ 
53-91 |Fabricotions de matériel divers............... 900.000 
service de santé. 47.000 Total pour la 3e 9.052.590 
Total pour la 3° partie.............,.., 817.000 
* # partie. — Infrastructure. 
5i-M [Services de l'intendance. — Equipement... 19.000 
4 partie. — Infrastructure. 54-61 [Service du génie. — Equipement............. 
51-62 Chemins de fer et | 
Gendarmerie. — Infrastructure................ 70.000 3.169.000 
Subventions au service des essences pour lra- Total pour la 4e partie..........sss..s hr 
vaux de premier étabiissement.............. 418.000 
Total pour la section Guerre..............| 12.221.500 
Total pour la 4° partie... 88.000 
Total pour la section commune........... 935.000 Section Marine. 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
partie. — Fabrications. 
Tres V. 53.41 [Habillement et couchage. — Programme... 19.000 
partie, — Etudes. - 
h partie. — Infrastructure. 
echerches et otypes. 
> 54-61 |Aéronautique navale. — Bases................ 71.000 
à 790.000 Total pour la section Marine.......... 81.000 
ITU 
æ partie. — Fabrications. 
Habillement. Campement. Effets spé- Section Air 736.000 
ciaux, — Couchage. — Ameublement. — Section 12.221.500 
Matérieis divers (programme). 36.000 Section 81.000 
Total pour ja sectien Air...ss..ssevss 736.000 43.973.500 


FA 
1 
1 
8.200.000 
| 
| 2.200.000 4 
| 
| 
| 
| 53-41 
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Etat 1. — Tableau, pee service et par chapitre, des aulorisations de programme accordées sur l'exercice 195. 


MONTANT MONTANT 
des autorisations des autorisations 
SERVICES de programme SERVICES de programme 
8 sur l'exercice 1966. 5 sur l'exercice 1958 
Milliers de frarcs. Milliers de francs 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES | 
Section commune. 
Section Guerre. 
V. — EQUIPEMENT 
4er partie, — Etudes — Recherches | Tire V. — EQUIPEMENT 
et prototypes. 
51-82 ,Centre du Guir, — Travaux, installations, équi- 3 partie. — Fabrications. 
| 53-41 HabiNement, campement, couchage, ameuble- FAIRE 
% partie. — Fabrications. 53-71 |Fabrications d'armement.......... 24.452.009 
53-91 | Fabrications de matériels divers. 11.201.700 
59-14 | Gendarmerie, — Matériel 598.000 53-92 | Achats de matériel divers....... 1.107.100 
53-2 | Gendarmerie. — Programme. — Jlabillement, 
couchage, ameublement, chauffage el éciai- Total pour la 3% partie................| 19.573.800 
Service de santé. — Matériel, 282.000 
53-92 | Achat et fabrication d’hélicoptères ....,.....1 29.670.000 
&e partie. — Infrastructure. 
Total pour la 3 partie ................! 30.609.000 
51-11 | Service de l'intendance. Fquipement….… 201-000 
51-51 | Service du matériel. — Equipement. ......……. 
partie. — Infrastructure. 51-61 | Service du génie. — Equipemept. 9.885.000 
54-51 |Gendarmerie. — Infrastructure ...... 20.000 Total pour la 4e partie. 10.186.000 
51-31 |Consiructions de logements militaires ...... 900.000 
Total pour la section 99.059.800 
Total pour la 4° partie ...... 220.000 
Total pour la section COMMUNE 30.844.000 
Section Marine, 
Section Air. 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
Trrne HE, — MOvyenNs DES ARMES ET SERVICES 
& partie, — Matériel et fonctionnement 3 partie. — Fabrications. 
des armes et se 8. 
34-71 | Entretien et réparalion du malériel aérien 53-71 | Constructions neuves de la 6.900.000 
assurés par :a direction technique et indus- 53-12 [Munitions ee 2.912.000 
Total pour la 9.812.000 
Trens V. — 
53- | Habillement, — C nt. — Eflets spé- 54-51 [Travaux maritimes, — Travaux et installa- 
Matériels divers ( (prügramme) 260 .000 54-61 | Aéronautique navale. — Bases. 62.500 
Ma roulan ’armée ’AÏP 590.000 2.5 
5-71 |Télécommunications. — Fabrications ........ 9 Total pour la 4e partie : 82.500 
53-72 Matériel de série de l’armée l'air 23.500.000 Total pour Ja section 9.894.500 
Total pour la 3e partie 2%6.830.000 
4 partie. — Infrastructure logistique, RECAPITULATION GENERALE 
opérationnelle et de stationnement, 
Se 
54-61 | Bases. — Travaux et énstallations .......... 4.700.000 
Total pour Ia Seclin 29.000.000 Total pOur l'élat 128.828.900 
Vu pour être annexé à la loi n° 56-760 du 2 août 1956. ; 
Le Président de la République, 


Par le Président de la République: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOIZET. 


RENÉ COTY. 


PAUL RAMADIER. 


7292 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Août 1956 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 2 août 1956 prononçant la clôture 
de la session de l’Assemblée de l’Union française, 


Le Président de la République, président de l'Union française, 
Vu j'arliclé 69 de la Conslilution de la République française, 


Décrèle : 
Art, fer, — La session actuelle de l’Assemblée de l’Union fran- 
aise sera close le 2 août 1956. 


Art. 2, — Le présent décret sera porlé à la connaissance de 
l’Asseinbliée de l’Union française et publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1956. 

RENÉ COTY. 
Par Je Président de Ja République, président de l’Union 
française : 
Le président du canseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Elal, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


\ 
 PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 56-761 du 2 août 1956 fixant les indemnités pour 
charges supplémentaires allouées à certains fonctionnaires 
civils prêtant leur concours à l'institut des hautes études de 
défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d’Elat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidenee du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance -du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 49-227 du 30 janvier 1949 portant création 
d'un institut des hautes études de défense nationale; 

Vu le décret n° 51-91 du 26 janvier 1951, modifié par le décret 
n° 52-521 du 10 mai 1952, portant attribution d'indemnité à 
certains fonctionnaires civils prêtant leur concours à l'institut 
des hautes études de défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — Les taux moyens de l'indemnité forfaitaire an- 
nuelle pour charges supplémentaires, allouée aux fonctionnaires 
visés à l’article 1* du déeret n° 51-91 du 26 janvier 1951 et 
investis des fonctions énumérées ci-après pour assurer l’enca- 
drement de l'institut des hautes études de défense nationale, 
sont fixés ainsi qu'il suit: 

Directeur ,adjoint civil. 302.400 F, 


Directeur des études....... 268.800 
Chefs des sections politique, économique et légis- 


Chefs adjoints de chacune des trois sections ei- 
essus 150.000 


Art. 2. — Le directeur de l'institut des hautes études de 
défense nationale fixera, au début de chaque année; æ 
l’année à courir ou, à chaque mutation, pour le restant de 
l'année à courir, le taux exact qui sera perçu par chacun des 
intéressés, Ce taux ne devra en aucun cas dépasser de plus 
de 30 p, 1086 le taux moyen fixé ci-dessus pour la catégorie 
correspondante. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, cha- 


cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera lié au Journal officiel de la République française 
et aura eflet à compter du 1* janvier 1956. : 
Fait à Paris, le 2 août 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée, 


Par arrêté du 23 juillet 1956: 


Sont nommées, sur place, en qualité d’employée de bureau 
fier échelon) stagiaires, à comoter du 5 octobre 1%5: 


Mme Aubert (Monique), auxiliaire de bureau (fe échelon) au 
centre de formation et d’études de l'éducation surveiilée à Vaw 
cresson. 


Mme Chrelien (Gisèle), auxiliaire de bureau ({f** échelon) av 
centre d’observalion de Paris. 


Est nommée, eur place, en qua!ilé d'employée de bureau (1:r éche- 
lon) stagiaire, à compter du 31 mai 195%: Mile Baudry (Odile), 
auxiliaire de bureau (fer échelon) à l’instilution spéciale d’édu- 


cation surveillée des Sables-d'Olonne, 


Par arrêlé du 24 juillet 1956: 


Sont nommées, sur place, employées de bureau dacty'ographes 
{4er échelon) stagiaires, à compter du 8 juin 1956: 

Mme Aubert (Monique), employée de bureau (1 échelon) sta- 
giaire, au centre de formation et d'études de l'éducation surveiilée 
à Vaucresson. 

Mine Chrelien (Gisèle), employée de bureau (ler échelon) sta- 
giaire, au centre d'observation de Paris. 


Est nommée, sur place, employée de bureau dactylographe 
{{er échelon) stagiaire à compter du 45 juin 19%%6: Mlle Ja 
(Odile), employée de bureau (fe échelon) stagiaire à l'institution 
spéciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne, 

Est nommée, sur place, employée de bureau dactylographe 
‘5e échelon), à compter du 15 inin 19%: Mme Querel (Made eine), 
emplovée de bureau (6° échelon) à Vinstitution publique d’édu- 
vation surveillée de Belle-We-en-Mer. 


Greffiers, 


Par arrêté du 24 juillet 1956, le congé de longue durée accordé 
depuis le 4 avril 4%5 à M. Depigny, greffier de 2° classe, 3% éche- 
lon, au tribunal de première inslance de Vienne, qui a déjà béné. 
ficié d’un congé de longue durée du 4 août 1951 au 4 mai 4953, 
est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 4 juik 
let 1956, avec retenue de la moitié du traitement. 


Par arrêté du 24 juillet 1956, le congé de longue durée accordé 
depuis le 29 juin 1954 à M. Pons (Ludovic), greffier de 1re classe, 
& échelon, à la cour d'appel de Riom, est renouvelé pour une 
période de six mois, à compter du 2 juin 1956, sans retenue de 
traitement. 


Rectificatifs au Journal officiel du 20 juillet 1956: 


Page 6672, 1re colénne, au lieu de: « M. Chaix (classe Ronnie, 
Valence), du 4er échelon (ancienneté du 1er février 19%) … », lire: 
« M. Chaix (classe principale, Valence), du 4e échelon (ancienneté 
du 4e janvier 1954) … »; 2 colonne, Cour d’appel de Paris (tri- 
bunaux de pes. au lieu de: « M. Boisset ss classe, Auxerre); 
du 2° échelon (ancienneté du 29 février 1954) au 3e échelon à 
compter du 44 janvier 1954 … », lire: « M. Boisset (2° classe, Auxerre) 
du % échelon {ancienneté du 29 février 1%#4) au 3° échelon L 
compter du 14 janvier 1956 … »; au lieu de: « M. Caillot ({re classe, 
Meaux), du 2% échelon (ancienneté du 1e juillet 1954) au 3° éche= 
lon à compter du 15 février 1956, compte tenu de deux mois et 
un our de majorations d'ancienneté au titre du décret n° 54-138 
e de deux mols et jours de réduction au titre du dééref 
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ne 51-138 », lire: « M. Caillot ({re classe, Meaux), du 2° échelon 
{ancienneté du 1er juillet 1951) au 3e échelon à compiler du 15 février 
4956, compte tenu de deux mois et un jour de majorations d’ancien- 
neté au titre du décret ne 51-138 et de deux mois et quinze jours 
de réduction au titre de l’année 1954 ». 


Page 6673, {re colonne, cour d’appel d’Aix, au lieu de: « M. Mazau- 
riac », lire: « M' Mazauric »; ?° colonne, cour d'appel de Bordeaux, 
au lieu de: « M. Renaud (1re classe, cour), du ?e échelon (ancien- 
nelé du 1er septembre 1951) au 1e échelon à compter … », lire: 
« M Renaud ({re classe, cour), du ?° échelon (ancienneté du 
der septembre 1951) au 3e échelon à compter … ». 


Page 6675, {re colonne, cour d'appel de Rennes, au lieu de: 
« M. Beaumanoir (ire classe, Saint-Malo), du 3° échelon (ancienneté 
du 2% août 1955) au 4e échelon à compter du 9 août 1956, compte 
tenu de deux mois et quinze jours de réduction au titre de l’année 
4954 », lire: « M. Beaumanoir ({re classe, Saint-Malo), du 3° érhelen 
(ancienneté du 2% août 1951) au 4e échelon à compter du 9 juin 
4956, comple tenu de deux mois et quinze jours de réduction au 
titre de l’année 1% »; 2 colonne, cour d'appel de Riom, au lieu 
de: « M. Champrigaud (2e classe, JSsoire) … », lire: « M. Champri- 
gaud classe, Issoire) ». 


Secrétaires de parquet. 


Rec{ificalif au Journal officiel du 22 juillet 195%: page 6800, 
âre colonne, au lieu de: « Par arrêté du 17 janvier 1956, les anciens 
agents des affaires ailemandes et autrichiennes dont les noms sui- 
vent sont nommés secrétaires de parquet stagiaires dans les juri- 
dictions indiquées ci-desous: … », lire: « Par arrêté du 17 juillet 
14956, les anciens agents des affaires allemandes et autrichiennes 
don! les noms suivent sont nommés secrétaires de parquet stagiai- 
res dans les juridictions indiquées ci-dessous: … ». 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Concours pour le recrutement de gardiens de la paix 
de la sûreté nationale. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953; 

Vu le décret no 55-754 du 25 mai 1955; 

Vu l’arrêlé du 24 juillet 1954 fixant le programme et les modalités 
du concours pour le recrutement de gardiens de la paix; 

Sur la proposition du directeur général de la sûrelé nationale, 


Arrèlent : 


Art. ler, — Des concours pour le recrutement de mille deux cents 
gardiens de la paix de la sûreté nationale sont couverts. 


Art. 2. — En métropole, les épreuves du concours se dérouleront 
les 6 août, 3 septembre et {+ octobre 1956. Pour l'Algérie, les dates 
des épreuves seront précisées par le ministre résidant en Algérie. 


Art. 3. — Le directeur général de la sûreté nationale est charge 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1956. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


“Administration centrale. 


. Par arrêté du 24 juillet 1956, le détachement de M. Tosteing 
(Pierre), administrateur civil à l’administration centrale du minis- 
de listérieur, en qualité de sous-préfet, est renouvelé pour 
une nouvelle période de <inq années. 
Le présent arrêté aura eflet à compter du 1* janvier 1956. 


Par arrêté du 24 juillet 1956, le détachement de M. Cayssial (Guy), 
administrateur civil à l’administration centrale du ministère de l’in- 
térieur, en qualité de sous-préfet, est renouvelé pour une nouvelle 
période de cinq années. 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 4er janvier 1956. 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 24% juillet 1956, le détachement de M, Courtine 
(Henr:), sous-préfet hors classe, en qualité d’inspecteur des services 
civils d'Algérie, est renouvelé pour une période de cinq années au 
maximun, à compler du fer avril 1956, 


Par arrêté du 21 juillet 1956, il est mis fin, à compter du 6 sep- 
tembre 1955, au détachement de M. Monfraix, sous-préfet, dans Îles 
fonctions de chargé de mission contracluei de la protection æivile 
pour le département de Seine-et-Oise. 

A compter du 6 septembre 1955 et pour une pér'ode de cinq années 
au maximum, M. Monfraix (Jean), sous-préfet de > classe, est 
placé dans la position de service délaché à la disposition du ministre 
résidant en Algérie, pour exercer les fonctions de chargé de mission 
au cabinet du préfet de Constantine. 


Par arrêté du 24 juillet 1956, M. Somveiile (P'erre), sous-préfet de 
2 classe, est placé dans la position de service détaché en application 
de l’article ® (2e alinéa) de la loi du 19 octobre 196, pour une 
période de cinq années aa maximum, à compter du 1er avril 1956 
afin de lui permeltre d'exercer les fonctions d'administrateur civil 
à l’adininistration çentrale du ministère de l'intérieur. 


Gouvernement général de l'Algérie, 


Par arrêté du 24 juillet 1956, M. Thurin (Guy), administrateur 
civil du ministère de l’intérieur au gouvernement général de l’Algé- 
rie, est placé dans la position de détachement pour une durée de 
un an, afin de lai permettre d'exercer les fonctions de commandant 
de groupe des grounes mobiles de police rurale en Algérie. 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 1e avril 1956. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrèlé en date du 4 juillet 1956, les secrétaires administratifs 
de préfecture dont les noms suivent ont été inscrils, au titre 
l'année sur le tableau rétroactif d'avan“ement à la classe 
exceptionnelle établi en faveur des fonctionnaires bénéficiaires des 
lois des 26 septembre 1951 et 19 juillet 1952. 

Par arrêté en date du 21 jaillet 1956, les intéressés ont été promus 
réltroaclivement à la classe exceptionnelle de leur grade. 

A la préfecture de la Gironde, — M. Descoubes (Marcel). 

A la préfecture de Lot-et-Garonne, — M. Queyreur (Jean), 

A la préfecture de la Nièvre, — Mile Pascal (Jane). 

A la préfecture de Seine-et-Oise, — M. Bruley (Roger), 


Par arrêlé en date du 4 juillet 1956, les secrétaires administratifs 
de préfecture dont les noms guivent ont élé inscrils sur les tableaux 
comp'émenta:res d'avancement à la {re classe établis en faveur des 
fonctionnaires bénéficiaires des lois des 26 éepltemibre 19%1 et 
19 juillet 1952, 

Par arrêté en date du 21 juillet 1956, les intéressés ont été promus 
rélroactivement à la 1re classe de leur grade. 


Au titre de l’année 1951. 


A la préfecture de l'Eure. — M. Lamy (Lucien), 

A la prétecture du Gard. — Mme Daudet (Yvette). 

A la préfecture de la Gironde. — Mme Lav'er (Germaine), 

A la préfecture du Nord. — Mlle Delcourt (Marie-Louise). 

A la préfecture du Rhône. — M. Meunier (Joseph). 

A la préfecture de Seine-et-Oiée. — Mme Expert (Hélène). 

A l'administration centrale du ministère de l'intérieur, — Mme 
Canardelle (Rosine). 


Au titre de l’année 1952. 


A la préfecture des Basses-Alpes. — M. Banon (Gabriel). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône. — M. Astruc (René). 

A la préfecture du Calvados, — M. Moreau (Jean), 

A la préfecture de la Corse, — MM. Tola (Edouard), Vellutin]} 
(Ange). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord. — M. Etienne (Henri). 

A la préfecture du Gard. — M. R'us (Henri). 

A la préfecture de la Haute-Garonne. — MM. Beringuier (Jules), 


Lacoste (Jean-Marie). 
A la préfecture d'Ille-et-Vilaine. — MM. Le Brech (Raymond), Le 
Rolland (Yves), Melou: (Louis). 
A la pré'ecture du Jura. — M. Grandvaux (René). 
A la préfecture du Nord. — MM. Bore (Jack), Kirmser (Charles). 
A la préfecture de l'Oise. — Mme Froissart (Madeleine). 
A la préfecture des Basses-Pyrénées. — M. Dicharry (Alexandre). 
A la préfecture des Hautes-Pyrénées. — M. Vergez (Raymond). 
A la préfecture du Bas-Rhin. — MM. Bazin (Roger), Marotte 
(Honorat). 
A la préfecture de la Seine-Maritime. — M. Pesquet (Georges). 
A la préfecture de Seine-et-Oise. — M. Martel (Pierre). 
A la préfecture des Vosges. — M. Colin (Jean-Marie), 
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Au titre de l'année 1953. 


À la préfecturz de l'Aisne. — Mme Olleon (Perle). 

A la préfecture de la Côte-d'Or. — M. Heyer (Justin). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord. — M. Toudie (Adolphe). 

A la préfecture de la Haute-Garonne. — M. Albiges (François). 

A la préfecture de la Guad-loupe. — MM. Gaydu (Montenold), 
Jeanton (Victor). 

A la préfecture de la Manche. — M. Poisseau (Albert). 

A la préfecture de la Marne. — M. Bourrier (Georges). 

A la préfecture du Morbihan. — M. Josset (Jean). 

A la préfecture de la Moselle. — M. Raffaely (Claude). 

A la préfecture du Nord. — MM. Barbet (Gilbert), Bechin (Mau- 
rice), Delaby (Henri), Engrand (Gaston). 

A la préfecture du Bas-Rhin. — MM. Gerber (Adolphe), Marxer 
(Edouard). 

A la préfecture du Haut-Rhin. — MM. Clausse (Lucien), Schmidt 
(Willy), Vogt (Jean-Paul), Ziegler (Josepa). 

A la préfecture de Saône-et-Loire. — M. Boj (Laurent). 

A la préfecture des Deux-Sèvres. — M. Robert (René). 

A l'administration centrale du ministère de l’intérieur. — M. Deluz 
{(Chartes). 

En service délaché. — M. Agache (Henri). 


Au titre de l’année 1954. 


A la préfecture de l'Allier. — M. Bernardon (Pierre). 

A la préfecture des Basses-Alpes. — M. Simon (Alphonse). 

À la préfecture des Alpes-Marilimes. — M. Aye (Georges). 

A la préfecture des Ardennes. — M. Vuarnier (Gilbert). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône. — MM. Loimbardi (Espri:), 
Praie (Edouard), Verne (Léopold). 

A la préfecture de la Côte-d'Or. — M. Gacon (Robert). . 

A la préfecture de la Haute-Garonne. — M. Mandou (Antoine). 

A la préfecture de la Gironde. — M. Duprat (Jean-Louis). 

À la préfecture de la Loire. — M. Guillaumond (Jean). 

A la préfecture du Loiret. — M. Cathelineau (Gilbert). 

A la préfecture de la Marne. — MM. Albeaut (Gilbert), Brandet 
(André). - 

A la préfecture du Morbihan. — M. Crosnier (Eugène). 

A la préfecture de la Moselle. — MM. Malo (Georges), Mussol 
(Jean), Streiff (Albert). 

A la préfecture du Nord. — MM. Braibant (Jean), Toussaert 
K{Albert). 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — M. Cardat (Louis). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales. — M. Granier (Firmin). 

A la préfecture du Bas-Rhin. — MM. Conrad (Georges), Gilg 
(Xavier). 

A la préfecture du Rhône. — MM. Bouilleux (Auguste), Livrozei 
KAndré}, Michalon (Jean), Silvant (Albert). 

A la préfecture de Seine-et-Marne. — M. Finidori (Joseph). 

A la préfecture de Seine-et-Oise. — MM. Cartron (Guy), Henri 
KRoland), Sottejeau (Guy). 

A la préfecture du territoire de Bellort. — M. Calderone (Michel). 


Au titre de l’année 195. 


A la préfecture de l’Aisne. — M. Bonjean (Régis). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes. — M. Zacharie (Alex). 

A la préfecture de l’Ardèche, — M. Vincent (Maurice). 

A la préfecture de l'Ariège. — MM. Auge (Louis), Salles (Edouard). 

A la préfecture de l’Aude. — M. Plantade (Edmond). 

A la préfecture du Calvados. — M. Hervieu (Gabriel). 

A la préfecture de la Corrèze. -— M. Moreau (Alexis). 

A la préfecture de la Drôme. — M. Bouvier (Max). 

A la préfecture de la Haute-Garonne. — M. Ancely (Roger). 

A la préfecture de la Gironde. — M. Graimprey (Raymond). 

A la préfecture de l'Hérault. — M. Toussaint (Henri). 

A la préfecture de l'Isère. — M. Legrand (François). 

A la préfecture de la Loire. — M. Viallard (Antoine). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle. — MM. Caïlmail (Jean), 
Klising (Henri). 

A la préleeture du Morbihan. — M. Rio (Gustave). 

A la préfecture de la Moselle. — MM, Brierre (Aristide), God 
KAndré), Knaebel (Alphonse), Kuhn (Antoine), Stein (Laurent), 
Varnier (James), Zunmermann (Emile). 

A la préfecture de l'Oise. — M. Commelin (Jacques). 

A la prélecture du Puy-de-Dôme. — M. Ginier (Henri). . 

A la préfecture des Basses-Pyrénées. — MM. Boidin (Roger), 
Serge (Michel). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées. — M. Vidal (Robert). 

A la préfecture du Bas-Rhin. — MM. Heïimburger (Robert), Reime- 
ringer (Alfred), Soudrelle (Joseph), Stahl (Guillaume), Wanner 
{Charles), Zinek (François). 

A la préfecture du Haut-Rhin. — MM. Prince (René), Spaety 
K{André), Ventureïli (Robert). 

A la préfecture de Seine-et-Marne. — M. Denis (Henri). 


> 


A la préfecture de Seine-et-Oise. — MM. Philbert (Pierre), Philip 


(Robert). 


A la préfecture de Tarn-et-Garonne. — M. David (René). 
A la préleeture du territoire de Belfort. — MM. Baudet (Marcel}, 


Grage (Robert). 


A la préfecture du Var. — M. Lenoir (Robert). . 

A la préfecture de la Haute-Vienne. — M, Mazière (Jean-Louis). 

A la préfecture des Vosges. — M. Lamoise (Raymond). . 

A l'administration centrale du ministère de l’intérieur. — M. Bare- 
duc (Jacques). 

En service détaché. — M. Delcraix (Léon). 


Par arrêté du 24 juillet 1956, M. Léon Gontier, chef de division 
de 1e échelon (préfecture de la Loire), est placé en position de 
service délaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
16 mai 1%56, auprès du centre administratif et technique interdé- 
parlemental de Lyon, pour éxercer les fonctions d'ingénieur des 
services du matériel du ministère de l’intérieur. 


Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


Par arrélé du 15 juillet 4956, M. Grandvincent (André), commis- 
sionnaire divisionnaire de la ville de Paris et du département de 
la Seine, est admis à faire valoir ses droits à ia retreile, à compter 
du er septembre 1956. 


Par arrêté du 15 juillet 1956, M. Dubeloy (Charles), commissaire 
de police principal de la ville de Paris et du département de. 
la Seine, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1er septembre 1966. 


——— 


Sûreté nationale, 


Par arrêté du 4 juillet 1956, M. Poli (Jean), secrétaire hors classe, 
2e échelon, officier de police judiciaire, est placé, en la même qualité, 
dans la position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrarigères (mission diplomatique française en Sarre), pour la 
période du 1° juillet au 30 novembre 1948 inclus (régulari- 


. Sation). 


Par arrêlé du 24 juillet 1956, le détachement de M. l'inspecteur 
Bizeul (Pierre), de la sûreté nationale de Seine-et-Oise, auprès du 
ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
et autrichiennes), est renouvelé pour une durée maximum de cinq 


ans, à compter du 1er février 1956. 


Par arrêté du 24 juillet 1956, il est procédé au renouvellement 
du détachement, en la même qualité, auprès du ministre des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes), pour 

période du 1+ avril 1956 au 30 juin 1956, de M. Calmon (Robert), 
officier de police de 7e échelon de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 24 pat 1956, le détachement, en la même qua- 
lité, auprès du ministre de la France d'outre-mer (Afrique équatoriale 
française), de M. Lemaire (Gaston), officier de police dé 7° échelon 
de la sûreté nationale, est renouvelé pour une durée de trois ans 
à compter du 18 novembre 1956. 


Tableaux d'avancement de grade des administrateurs civils 
de l'administration centrale. 


Par arrêté en date du 7 mai 1956, les tableaux d'avancement 
de grade établis au titre des années 19355 et 1956 en faveur des 
administrateurs civils du ministère de l'intérieur sont fixés ainsi 
qu'il suit; 

ANNEE 1955 
L — TABLEAU D'AVANCEMENT AU GRADE D'ADMINISTRATEUR CIVIL 
D& CLASSE EXCEPTIONNELLE 
A. — Administrateur civil exerçant les fonctions de directeur adjoint, 

M. Favre (Maurice), 

B. — Administrateurs cils en fonctions à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur ou en service detaché, 


MM Brault (Pierre), détaché.  |MM. Sauzet (Maxime), 
Dours (Jean), à Granier (Félix). 
Teinturier (Henri). Jeannel (André), détaché. 
C. — Administrateur civil au gouvernement gévéral 


Algérie, 
Néant, 
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IL — TABLEAU D'AVANCFMENT AU GRADE D'’ADMINISTRATEUR CIVIL 
DE ire CLASSE 


A. — Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale . 


du ministère de l'intérieur ou en service détaché, 


MM. Audibert (Michel). 
Berthier (Pierre), 
Bertrand {Henri). 
Germain (Pierre), 

Faure (Albert). 

Pujol (Pierre). 

Chaballier (Claude). 

Bastide (Joseph,. 

Maily (Jacques). 
Bonnecarrere (Marcel). 
Laussel Jean-Marie). 
‘Becane (André. 

Moreau !Raoul), détaché 
Berard (Raymond), détaché. 


MM. Alexandre (Pierre). 
Vernier (Pierre), 
Regnery (Yves). 
Kousseau (François), 
Ravel (Char!es). 
Chauvet (Paul). 

. Vaudeville (Jean), détaché. 
Hosteing (Pierre), détaché. 
Faure-Brac (Jacques), 

détaché, 
Godard {Pierre), détaché. 
Lalanne (Louis), détaché. 
Mancele (bierre), détaché, 
Cluzel (Raoul). 


B. — Administrateurs civils en fonctions au gouvernement général 
de l'Algérie. 


MM. Martinet (Robert) ; Thibault (Gabriel); Cahn (Roger), détaché. 


ANNEF 1956 


— TABLEAU D'AVANCEMENT AU GRADE L’ADMINISTRATEUR CIVIL 
DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 


A. — Admunistrateur civil exerçant les fonctions de sous-directeur. 
M. Rigard (Robert). 


B. — Admunistrateurs civils en fonctions à l'administration centrale 
ou en service détaché. 


MM. Laborie {Henri}, délaché. MM. Berne (Georges). 
Vie (Emile), détaché. Iversenc (Jean), détaché. 
Colmar (Jacques), détaché, Paoli (Lucien), détaché. 


C. — Administrateurs civils en fonctions au gouvernement général 
de l'Algérie. 


MM. Ferrandi (Paul). 


MM. Beyssade (Jacques). 
Moissenet (Jean), 


Bosquet (Raymond), détaché. 


IL — TABLEAU D'AVANCEMENT AU GRADE D'ADMINISTRATEUR CIVIL 
DE CLASSE 


A. — Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale 
ou en service détaché. 


MM. Chasteauneuf (Pierre), 
détaché. 

Franchet (Pierre), détaché. 
Lambert (Maurice), détaché. 
Ladevèze (Georges), détaché. 
Servais (Pierre), détaché. 
Chaudie (Louis), détaché. 
Gandoin (Jacques), détaché. 
Chiparl (Paul). 
Thomassin (Albert), 


MM. Poujat (Pierre). 
Brenas (Jean), détaché. 
Betbeder (Louis). 
Cottin (Georges). 
Giordan (Joseph). 
Gales (Paul). 
de Zélicourt (Emmanuel), 
Debia (René), détaché. 
Rayer (René-Michel), détach 


Roy (Jean). 
B. — Administrateurs civus en fonctions au gouvernement général 
-_ de l'Algérie, 
M. Dussaule (Pierre), 1 M. Maunier (Jacques). 


PROMOTIONS - 


Par arrêtés en date du 28 juillet 1956: 
Au titre de l’année 1955, ont été nommés : 


I, — ADMINISTRATEURS CIVILS DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 
A. — Administrateur civil exerçant les fonctions de directeur adjoint. 
M. Favre (Maurice), à compter du 24 septembre 1955. 


B. — Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur ou en service détaché. 


MM. Brault (Pierre), à compter du 8 août 1955 (détaché). 
Dours (Jean), à compter du 24 octobre 1955 (détaché). 
Teinturier (Henri), à compter du 4er juillet 1955, 
Sauzet (Maxime), à compter du 18 janvier 1955, 
Granier (Félix), à compter du 16 juillet 4955. 
Jeannel (André), à compter du 14 août 1955, 


IL. — ADMINISTRATEURS CIVILS DE {re CLASSE 


A. — Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur ou en service détaché. 


MM. Alexandre (Pierre, à compter du {+ janvier 1955. 
Vernier (Pierre), à compter du 1e janv.er 195, 
Régnery (Yves), à compier du fer janvier 1955. 
Rousseau (François), à compter du 1er janvier 1955. 
Ravel (Charles), à compter du 1 janvier 1955. “ 
Chauvet (Paul), à compter du 4e janvier 1955. 
Vaudeville (Jean), à compter du 1° janvier 1955 ‘délaché). 
Hosteing (Pierre), à compter du 4° janvier 1955 (détaché). 
Faure-Brac (Jacques), à compter du 31 janvier 1955 (détaché). 
Godard (Pierre), à compter du 31 janvier 1955 (détaché). 
Lalanne (Louis), à compter du 31 janvier 1955 (détaché), 
Mancelle (Pierre), à compter du 29 juin 1955 (détaché), 
Cluzel (Raoul), à compter du {er janvier 1955. 
Audibert (M:chel), à compter du 31 janvier 1955. 
Berthier (Pierre), à compter du 31 janvier 1955, 
Bertrand (Henri), à compter du 1° mars 1955, 
Germain (Pierre), à compter du 8 juillet 1955. 
Faure (Albert), à compter du 20 juillet 1955. 
Pujol (Pierre), à comp'er du 4 août 1955. 
Chaball'er (Claude), à compter du 6 août 1955. . 
Bastide (Joseph), à compter du 24 octobre 1955. 
Maily (Jacques), à compter du 3 novembre 1955. 
Bonnecarrère (Marcel), à compter du 6 novembre- 1955. 
Laussel (Jean-Marie), à compter du 146 décembre 1955. 
Bécane (André), à compter du 23 décembre 1955. 
Moreau (Raoul), à compter du 2 novembre 1955 (détaché). 
Bérard (Raymond), à compter du {+ septembre 1955 (détaché) 


B. — Administrateurs civils en fonctions au gouvernement général 
de l'Algérie. 


MM. Martinet (Robert). à compter du 12 mai 1955. 
Thibault (Gabriel), à compter du 26 juin 1955. 
Cahn (Roger), à compter du 26 mars 1955 (détaché). 


Au titre de l’année 1956, ont été nommés: 
I. — ADMINISTRATEURS CIVILS DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 


A. — Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale 
ou en service détaché. 


MM. Rerne (Georges), à compter du 4er mai 1956, 
Iversenc (Jean), à compter du 1er janvier 1956. 


B. — Administrateurs civils en fonctions au gouvernement gén 
de l'Algérie. 


MM. Beyssade (Jacques), à compter du 4er février 1956. 
Bosquet (Raymond), à compter du 1er janvier 1956. 


IT. — ADMINISTRATEURS CIVILS DE {re CLASSE 


A — Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale 
ou en service détaché. 


MM. Poujat (Pierre), à compter du 1er janvier 1956. 
Brenas (Jean), à compter du 1% janvier 1956 (détaché), 
Betbeder (Louis), à compter du 1+ janvier 1956. 
Cottin (Georges), à compter du 1er janvier 1956. 
Debia (René), à compter du 4er janvier 1956 (détaché). 
Rayer (René-M'chel), à compter du 1e janvier 1956 (détaché). 
Chasteauneuf (Pierre), à compter du 1er janvier 1956 (détaché) 
Franchet (Pierre), à compter du 4e janvier 1956 (détaché). 
Lambert (Maurice), à compter du 1° janvier 1956 (détaché). 
Ladevèze (Georges), à compter du 23 février 1956 (détaché). 
Servais (Pierre), à compter du 141 mai 1956 (détaché), 
Chipart (Paul), à compter du 1er janvier 1956. 
Thomassin (Albert), à compter du 4er janvier 1956. 


B. — Administrateur civil en fonctions au gouvernement général 
de l'Algérie. 


M. Dussaule (Pierre), à compter du 23 février 1956, 
@ 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 12 juillet 1956: page 6453, 
2 colonne, 38° ligne, au lieu de: « (décoration avec traitement) », 
lire: (décoration sans traitement) ». (Le reste sans changement.) 


Modification de l'arrêté du 3 avril 1953 fixant les droits aux indem- 
nités pour frais de représentation de i 
de l’armée de terre. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d’Etat aux forces armées (terre), le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 por- 
tant réforme générale du régime de solde dès militaires et assi- 
milés des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant jes indemnités 
diverses susceptibles d’être payées au titre de la solde aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air; 


Vu l'arrêté du 3 avril 1953 fixant les droits aux indemnités peur 
frais de représentation de cértains titulaires d'emplois de l’ar- 
mée de terre, 


Arrêtent: 


Art. der, — de l'arrêté du 3 avril 1953 est complété 
ainsi qu'il sui 

Catégorie . ” ajouter: « Inspecteur général de l’armée de 
terre. » 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet à compter de la date d'entrée 
en fonctions du titulaire actuel du poste d'’inspecteur général 
de l'armée de terre. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1956. 
Le ministre de la défense nationale 
et des. Jorces armées, 
Pour Je ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par @héguion: 
Le directeur du cabinet, 

RIEUL GHISLAIN, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur technique 
YVES MALÉCOT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


Ouverture de crédit. 
(Exercice clos.) 


Par arrêté interministériel en date du 24 juillet 1956, il est 
ouvert au ministre de la défense nationale et des forces armées 
(section Marine), en augmentation des restes à payer de 
l'exercice clos 1953, un crédit spécial s'élevant à 186.327 F, montant 
d'une nouvelle créance constat sur cet exercice, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées est 
autorisé à ordonnancer cette avance sur le chapitre spécial ouvert 
au budget de l'exercice 1956 de la section Marine pour les dépen- 
ses d'exercice clos. 


Affectation au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) 
d'une parcelle de terrain sise à Nanterre (Seine). 


Par arrêté du 25 juillet 1956, est affectée à titre définitif au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), en vue de la cons- 
truction de logements pour les cadres de l’armée de terre, une 
parcelle de terrain, d’une centenance de 47.768 mètres carrés, 
dépendant de l'entrepôt central des matériels aéronautiques sis 
avenue de la République, à Nanterre (Seine), lieudit La Folie, 


telle que cette parcelle est figurée en teinte rose sur le plan 


annexé au présent arrêté, 


Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'arrêté du 14 décembre 1954 fixant la composition du conseil 
d'administration de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et complété, 


Arrête : 
Art. 4er, — L'article 1e ($ B), Membres représentants des affiliés, 
de l'arrêté du #4 décembre 1954 susvisé, est modifié comme suit : 


Troupes coloniales. 
2% Personnel non officiers, remplacer: « l'adjudant-chet Baretta 
{André) », par: « l’adjudant-chef Garnier (Raymond) ». 
sans changement.) 
— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1956. 3 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 


Régisseurs d’avances. 
Par arrêté du 26 juillet 14956, l’adjudant Benoit (Alexandre) est 
nommé régisseur d’avances au u secteur social d'Alger, en 
remplacement du sergent-major Teule (Eugène). 


des afairos militaires 


Par décision en date du 17 juillet 1956, sont définitivement classés, 

des ordre de mérile, pour l'accès au grade d'élève officier d’active 
s affaires militaires musulmanes, à la suite du concours ouvert 
le 18 avril 1956, les candidats dont les noms suivent : 


1 Bizel (Pierre). 
nieres 
3 (Jackye). 


Liste des candidats admis à l’école navale et à l'école 
des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 1956. 


L — Sont nommés élèves de l'école navale à la suite du concours 
1956 “c'assement par ordre de mérite), à compter du {er octobre 1956. 
les cent deux candidats dont les noms suivent: 


20 Sillard (F.-J.-L.). 1 36 Tournier 


MM. 
4 Sassy (D.-J.-P.). 
39 Decobert (D.-J 


2 Blanc (J.-P.-E.-H.).| 21 Gachot (G.-G.) 


3 Devergne 22 Barois (Y.-J. . 40 Ferry (J.-F.). 
(Y.-H.-M.). 23 Dupônt 41 Fréville (M.-M.-R.). 
4 Jarriges (J.-P.-M.). (F.-M.-L.-R.). 42 Gautier (C.-Y.-P.). 


‘5 Grenier (A.-J.-L.). | 24 Waymel (B.). 
6 Gourmelon 25 Fouchérand (B.-M. 

7 Le Roy (C.-A.). (P.-M.-J.). 44 Barloy {M.-P.). 
8 Quérat (F.-J.-M.). | 26 Lefebvre (P.-P.-A.).| 45 Audic (G.-R.-P. 


9 re 21 Bièrer (P.-P.-M.). | 46 Thaler (G.-P.- 20 
Y.-L.-M. + 28 a À 47 Guilhem-Ducléon 

10 Brés (P.-1.-L.). (8.-X.-M.-].-G.). .). 

41 Hardel (Y.-M.-R.). | 29 Gourragne 48 Ribaud (M.-J.). 

12 Charles (P.-M.-B.). 49 Hémery (C.). 
(J.-C.-R.-L.) 30 (1.-L.). 50 De Cointet de Fil- 

43 Rue -(B.). 31 Lebouc lain (A.-B.-M.-L.- 

14 Girard 
(D.-M.-H.-Y.-A.). | 32 Cochevelou 

45 Bezard (J.-L). (3.-Y.-L.-M. (P.-J.-W.). 

46 Perrichon 33 Maurice (E.- ). Beaudouin (D.-A.)\ 


(C.-J.-A.). 
47 Caillault (R.-P.), 
48 Fievet 
49 Delbrel 
{3.-G.-R.-E.). 


34 De Lévezou de Ve- 
sins (A.-J.-M.-J.). 

35 Marsac (F.-J.). 

36 MF 

36 Goujon (3. 


52 
53 Lefebvre 
(3.-C.L.-F.). 
54 Aubert (F.-M.-L.). 
54 Kerinec (J.-M.). 
56 O’Neill 
{E.-M.-G.-H.). 


: 
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57 Herrou (A.-M.-J.). | 70 Jeanjean 86 Sabas 
58 Bonafos (3.-B.-M.). {J.-P.-C.-N.). 
(3.-C.-M.-A.). 7i Mercier (S.-A.-A.).| 87 Salaün (F.). 


88 Couix (J.-C.-M.). 


58 Dugelay (Y.-C.-E.).| 72 Dollé (A.-P.). 


606 De Cacqueray-Val- | 73 Couillaud 89 Habert 
ménier  (M.-M. (D.-J.-A.). (F.-P.-J.-M.). 
3.-G.-M.). 74 Gaubicher 90 Roignant 

61 Lauvray (A.-J.-P.-P.). (3.-P.-J.-F.). 
(G.-P.-R.-L.). 75 Tonnelé Monnier (J.-C.-E.). 

62 Graffin (P.-M.) (P.-L.-E.-J.). 92 Roy (A.-L.-M.-P.). 


76 Roïland (C.-R.-G.), | 93 Chaigne (D.-F.-M.). 
71 Drouart (Y.-A.-M.) |! 94 Mével (J.-C.-F.). 


cière  (B.-A.-M. 
95 Vinot (P.-A.-M.). 


G.) 78 Louis (J.-P.). 


64 De Rotalier 79 Martin (M.-F.-X). | 96 Richard 
(G.-D.-M.-M.). 80 Be La Rochebro (C.-H.-M.-A.), 

65 Reneuve Chard d’Auzay | 97 Boutelet (J.-C.-F.). 
(J.-P.-M.-J.) (P.-X.-M.). 98 Raillard (P.-M.). 


81 Duthu (J.-B.). 99 Cochet (J.-M.). 
82 De Andolenko (M.) |100 Bret (H.-M.-J.). 
83 Deramond 10t Huchet (IL.-A.-E.). 


J.). 
66 Celli (B.-P.-M.). 
67 Beguin (M.-P.-M.). 
63 Morisson 


(J.-G.-E.-L.), (F.-D.-A.). 102 Broudin (J.-J.-F.), 
69 Vezin 84 Balastre (G.-M.-G.) 
(J.-M.-A.-J.-E.) 85 Collin (B.-J.-J.), 


Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 


I. — Sont nommés élèves de l'école des élèves ingénieurs mécani- 
ciens de Ja marine À la suite du concours 1956 (classement par ordre 
de mérite}, à compter du {er octobre 1956, les treize candidats dont 
les noms suivent: 


MM. 
1 Canévet 6 Loïselet (J.-L.-R.)., 10 Godin. 
(H.-3.-G.-M.). 1 Legrand (L.-Il.). (J.-C.-L.-R.). 
2 Glérant (J.-J3.-H.). 8 Letèvre 11 Paron  (L.-F.-M.). 
3 Mortelier {1.-F.-C.). 42 Graziani (J.-A.-C.). 
(B.-R.-E.). 9 Laävalou 42 Berthélé (J.). 
4 Corsetti (J3.-J.). (M.-0.F.). 
5 Moal (IL). d 


Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 


Ces élèves seront convoqués individueilement par les soins du 
départément de facon à rallier Brest à partir du 12 septembre 1956. 


Liste des candidats admis 
à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. 


Sant nommés élèves de l’école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine en 1956 (admission sans concours) les trois candidats 
suivants: 

1 MM. Leleu (J.-L.A.). 
Ricard (A.-E.). 
3 Razaire (M.-L.-J.): 

Ces élèves seront convoqués individuellement par les soins du 
département de façon à rallier Brest le lundi seplembre 19%6 
avant huit heures. 


Liste des candidats admis 
à l'écoie des élèves officiers de marine. 


Sont nommés ‘élèves de l’école des élèves officiers de marine à 
Ja suile du concours de 1956 (classement par ordre de mérite) à 
compter du 4er octobre 1956, les sept candidats dont les noms 
suivent: 

1 Marhic (R.-M.}, second-maître 2 classe mécanicien électricien 
d'équipement. 

2 Peigneguy (J.-P.), second-maître {re classe radio. 

3 Lemercier (Y.-J.), second-maitre % classe électricien d’artilierie. 

4 Renaux (E.-L.), second-maître 2% classe détecteur. 

5 Rose (G.-M.-P.-L.), second-naître 2 classe radariste d’aéro. 

6 Layec (B.-P.-L.), second-mailre 2 c'asse détecteur. 

7 Dars (A.-C.)}, quartier-maîlre {re classe fourrier. 

.. Ces élèves seront convoqués individuellement par les soins du 

ca de façon à rallier Brest à partir du 12 septembre 


Liste des candidats admis 
à l'école des élèves officiers mécaniciens de la marine nationale, 


Sont nommés élèves de l'école des élèves officiers mécaniciens 
de la marine nationale à la suite du concours 1956 (c:assement par 
ordre de mérite) à compter ‘du 1 octobre 1956, les trois candidats 
dont lies noms suivent: 

4 Gérardin (R.), maître mécanicien de moteur d'avion. 
2 Panis (J.}, maître mécanicien. 
3 Lambert (P.), maître mécanicien. 

Ces élèves seront convoqués individuel:ement par les suins du 
de ïaçon à rallier Brest à partir du 12 septembre 
1956. 


" cibles remorquées par avion, d’un poids de 1.500 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-762 du 31 juillet 1956 portant prorogation des 
dispositions des décrets n° 56-454 du 2 mai 1956 et n° 59-512 
du 14 mai 1956. 


Le président du-conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, , 

Vu Ja loi n° 56-671 du 9 juillet 1956: 

* Vu le décret n° 56-675 du 9 juillet 1956, 


Décrète : 

Art. 17. — Les dispositions des décrets n° 56-454 du 2 mai 
1956 et 56-512 du 14 mai 1956, proregées jusqu'au 31 jui'et 1956 
par le décret n° 56-675 du 9 juillet 1936, sont à nouveau pro- 
rogées jusqu'au 30 septembre 1956 inclus. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1956. 

GUY MOLIET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Décret n° 56-763 du 2 août 1956 portamt susnension provisoire 
du droit de douane d'importation applicable aux cibles 
remorquées par avion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finane 
cières, du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant fixation 
du tarif des droits de douane d'importation : 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment l’article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, — Le droit de douane d'importation aux 
g ou muins 

classées sons le n° 88-02 du tarif des droits de douane d'impor- 

tation, est provisoirement suspendu. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 2 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
HENRY LAPOREST, 


GUY MOZLET. 


Le secrétaire d'Elat au budgct, 
JEAN FILIPPI 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
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Décret n° 56-764 du 2 août 1258 portant modification 
du tarit des droits de douane d'importation. 


Le pr 


ésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à 
l’industrie et au conunerce et du secrétaire d'Etat aux affaires 


économ 


iques, 


Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant fixativr 


du tarif 
Vu le 


des droits de douare : 
tarif des droits de douane d'importation ; 


Vu le code des douanes, et notimment l'article S; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


TAUX 
des druls en 
tarif minimum, 


Ex 73-12 


Ex 73-15 


2} Feuillards en fer ou en acier, laminés à chaud 


ou à froid: 
—- À. Simplement laminés à chaud, même 
Tôles de fer ou d'acier, laminées à chaud ou 
à froid : 

— ex B. Autres tôles: 

— — €x V. Plaquées, revètues ou autrement 

traitées à la surface: 

— — — d. Zinguées ou plombées............. 

Aciers alliés et acier fin au carbone, sous 

les formes indiquées aux n°s 7306 à 
73-14 inclus : 

— Ex A. Acier fin au carbonc: 

— — ex VI. Tôles: 

— — — a. Simplement laminées à chaud, non 

décapées : 

— — — — Importées dans Ja limite d’un 

contingent fixé annucl'ement par 

un arrèté du ministre des finan- 
ces et du ministre chargé des 
affaires économiques, sur l'avis 
conforme du ministre responsa- 
ble de la ressource et aux condi- 
tions fixées par cet arrêté....... 

— — — — ]mportées hors conlingent........ 

— — — b, Simplement laminées à chaud et 

décapécs : « 

— — — Importécs dans la lmite d’un 

contingent fixé annuellement par 

un arrêté du ministre des finan- 
ces et du ministre chargé des 
affaires économiques, sur l'avis 
conforme du ministre responsa- 
ble de la ressource et aux condi- 
tions fixées par cet arrêté...... 

— — — — Importées hors contingent......... 

— — — ex d, Polies, plaquées, revêlues ou 

autrement trailées à la surface : 

— —— — 3, Polies où autrement traitées à 
la surface : 

— — ]mportées dans la limite d’un 
contingent fixé annuellement 
par un arrêté du ministre des 
finances et du ministre chargé 
des affaires économiques, sur 
l'avis conforme du ministre 
responsable de la ressource et 
aux conditions fixées par cet 
arrêté 

— — — — — ]mportées hors contingent...... 

— — — exe, Autrement façonnées ou ouvrées : 

— — — — 1, Simplement découpées de forme 

autre que carrée ou rectangu- 
laire : 

———— — ]mporiées dans limite d'un 

contingent fixé annuellement 

par un arrêté du ministre des 
finances et du ministre chargé 
des affaires économiques, sur 
l'avis conforme du ministre 
responsable de la ressource et 
aux conditions fixées par cet 


12 p. 400. 


17 p. 100. 


8 p. 100. 
{3 p. 100. 


Droit des autres 
tôles, imçor- 
tées dans 
limite d'un 
contingent, 


selon l'espèce. 


arrêté, 


TAUX 
des droits 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 
tarif minimum, 
Ex 73-15|— — — — Importées hors contingent......|Droit des autres 
(suite). tôles,  imror- 
tées hers con- 
tingont, selon 
— ex B. Aciers alliés: l'espèce. 
— — ex B. 1 Aciers alliés communément appe- 
lés « aciers ailiés de construction »: 
——— ex IV. Barres (y compris le fil 
machine et les barres creuses 
pour le forage des mines) et pro- 
filés : 
_— — — — ex b. Simplement laminés ou filés 
à chaud: 
— — — — — ?, Barres (y compris les barses 
creuses pour le forage des 
mines) : 
— — — — -. — Importées dans la limite d'un 
contingent fixé annuelle- 
ment par un arrêté du 
ministre des finances et du 
ministre chargé des affaires 
économiques, sur l'avis 
conforme du ministre res- 
ponsable de la ressource et 
aux conditions fixées par 
COL 8 p. 100. 
Importées hors contlingent..| 10 p. 100. 
— ex B 
— — ex B. 1: 
— €X IV.: 
ex b.: 
——— — — 3, Prolilés: 
—————— mportés dans la limite 
d'un contingent fixé an- 
nuellement par un arrêté 
du ministre des finances 
et du ministre chargé des 
affaires économiques, sur 
l'avis conforme du minis- 
tre responsable de la res- 
source et aux conditions 
fixées par cet arrété...... 8 p. 100, 
—————— Jmporlés hors contingent..| 11 p. 100. 
— — — VI. Tôles: 
— ——— an. Tôles diles « magnétiques »: 
———— — {, Présentant; quelle que soit 
leur épaisseur, une perte en 
walts inférieure ou égaie à 
0,75 18 P. 100. 
— — — Aulires 18 p. 100, 
———— b, Autres tôles: 
— ————0ex 3. Simplement laminées à! 
froid, même  décapées, 
d'une épaisseur : 
————— — Je moins de 3 mm: . 
D'uñe, teneur en  élé- 
ments d'alliage  infé- 
rieure à 4 p. 100 en 
poids : 
mile d'un contin- 
gent fixé annuelle- 
ment par un arrété 
du ministre des finan- 
ces et du ministre 
chargé des affaires 
économiques, sur 
l'avis conforme du 
ministre responsable 
de la ressource et aux 
conditions fixées par 
cet arrêté. 10 D. 100, 


= 
Art, 1°, — Le tarif des droits de douane d'importation e-t 
modifié comme suit, à partir du f® juillet 1956, en ce qui 
concerne les produits renris an tableau ci-après : 
NUMÉROS 
Ex 73-1 
8 p. 100. 
13 p. 100. 
10 p. 100. 
13 p. 100. 
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TAUX 2 TAUX 
DÉSIGNATION DES PRODUITS DÉSIGNATION DES PRODUITS 
tarif minimum. tarif minimum, 
— — Importées hors contin- Ex 73-45]— — — — — — — Importés hors contingent.| 14 p. 100, 
(suite). ...| 14 p. 400. (suite). | — — — — — Ex 5. Autrement façonnées ou 
5. Autrement façonmées ou ouvrées: 
o"Wrées : | —— — — — Simplement découpées de 
— — — — Simplement découpées de forme autre que carrée 
‘forme autre que carrée ou rectangulaire : É 
Importées dans la limite{Proit des autres 
— — — — ——— Jmportées dans la limite|Droit des autres d'un contingent fixé] fe, 
d'un contingent fixé] tôles, impor- annuellement par un Malle à le 
annuellement par un] tés dans la arrêté du ministre 
arrêté du ministre des| limite d'un finances et du ministre| sion l'espèce, 
finances et du minis- chargé des affaires éco- 
tre chargé des aflaires nomiques, sur l'avis 
économiques, sur l'a- conforme du ministre 
vis conforme du minis- responsable de la res- 
tre responsable de la source et aux Condilions 
ressource et aux condi- fixées par cet arrêté 
tions fixées par cel —————— Importés hors contingent...|Droit ds autres 
arrêté, tôles, impor 
—— — — — — — lmportées hors contin-|Droit des autres 
— — ex B, 2. Autres aciers alliés: 
— — — ex V. Feuillards: Art. 2. — a) Les droits de douane d'importation afférents 
— — — — a. Simplement laminés à chaud, aux produits visés à l’article 1* ci-dessus respectivement sous 
même décapés : les n°’ ex 73-45 B 1 IV b 3 et ex 73-15 B 2 V a demeurent 
— ———— Importés dans la limite d'un provisoirement perçus aux taux de 10 p. 100 et de 12 p. 100 
contingent fixé annuellement our les produits importés hors contingent, par application 
par un arrêté du ministre des es dispositions de l'article 2 HI du üécret n° 55-1612 du 
finances et du ministre char- 9 décemibre 1955; 
b) Sont abrogées les dispositions de l’article 2 HIT du décret 
nistre responsable de la res- n° 55-1612 du décembre 1955 relatives à la perception à un 
source et eux conditions Quées taux réduit des droits de douane afférents aux produits visés 
par Cet arrété. sus e 8 p. 400 à l’article 1% ci-dessus respectivement sous les n°* ex 73-15 A 
—— = — — Importés hors contingent... 13 D. 100. VI a, b et ex d-3, ex 73-15 B ‘1 VI b ex 3 et ex 73-15 B 2 
— — — ex VI. Tôles: V b 1,2 et ex 4: | 
—— — — ex b, Aulres tôles: c) Le droit de douane d'importation afférent aux tôles dites 
— — — — — 1, Simplement laminées à chaud, « magnétiques » reprises à l’article 1% ci-dessus sous le 
non décapées : n° ex 73-15 B 1 VI a 1 demeure provisoirement suspendn par 
__——— — — Jinportées dans la limite d'un application des dispositions de l’article 2 1 du décret n° 55-1613 
contingent fixé annuelle- du 9 décembre 1955. 
ent pa ê i- 
Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
ministre chargé des affaires le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l'industrie 
économiques, sur l'avis et au commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
conforme. du ministre res- sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ponsable de la ressource et | men g décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
aux conditions fixées par lique française. 
Cet arrêté... D. 400. 
——— — — — Importées hors contingent..| 44 p. 400. Fait à Paris, le 2 août 1956. 
— — — — — 2, Simplement Faminées à chaud! GUY MOLLFT. 
apte ul et décapées: Par le président du conseil des ministres: 
mportées dans la limite Le ministre des affaires économiques et frmancières, 
sh d'un contingent fixé an- PAUL RAMADIER 
nuellement par un arrêté j 
du ministre des finances et Le secrétaire d'Etat au budget 
du ministre chargé des JEAN FiLIPPI. 
affaires économiques, sur 
dut l’avis conforme du ministre Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
. responsable de la ressource JEAN MASSON. 
et aux conditions fixées par 
grotte 8 p. 400. Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Importées hors contingent... 14 100. MAURICE LEMAIRE 


— <—— — — ex 4. Polies, plaquées, revêtues 
! ou autrement traitées à la 

surface : 
— — — — — — Revétues ou autrement trai- 

à la surface : 

portées dans la limite 
. d’un contingent fixé an- 
nuellement par un arrêté 
du ministre des finances 
et du ministre chargé 
des affaires écono- 
miques, sur l'avis 
conforme du ministre 
responsable de la res- 
source et aux conditions 


fixées par cet arrêté. 


10 p. 100, 


Fixation du contingent et des conditions d'importation 
de certains produits au bénéfice d'un droit de douane riduit. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, le secrés 
taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l'industrie el au come 


. merce et le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 14953 et notamment son 
article 1e portant fixation du tarif des droits de douane d'importæ 
tion, modifié par le décret n° 56-764 du 2? août 1956. 

Vu le tarif des droits de douane d'importation. 
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Arrêtlent: 


Art. 4er, — Pour la période allant du {+ juillet 1956 au 30 juin 
1957 le contingent des produils visés duns le tableau ci-après, admis- 
siblés au bénéfice d'un droit réduit, est fixé comme suit: 


NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du contingent. 
Ex 73-15| Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les 
formes indiquées aux nos 73-06 à 73-14 
inclus : 
— €X A, Acier fin au carbone: 
— — ex VI. Tôles: 
— — — a, Simplement laminées à chaud, 
— — — b. Simplement laminées à chaud et 
— — — ex d. Pojljies, plaquées, revêtues ou 
autrement traitées à la surface : 
— — — — 3, Polies ou autrement ASE à 
— — — e. Autrement faconnées ou 
vrées : 
— — — — 1, Simplement découpées de forme 
autre que carrée ou rectan- 
— ex B. Aciers aliiés: 
— — eX B 1. Aciers alliés communément 
appelés « aciers alliés de construc- 
tion »: 
— — — ex IV. Barres (y compris le fil ma- 
chine et les barres creuses pour 
le forage des mines) et profilés: 
— — — — tx b. Simplement liaminés ou filés 
à: chaud : 
— — — — — 2, Barres (y compris les barres] 
creuses pour le forage des 
MÜNES) 519 tonnes. 
— — — ex VI. Tôles: 
— — — — b, Autres tôles: 
__———— ex. 3. Simplement laminées à 


froid, même décapées, 
d'une épaisseur : 
__————— De moins de 3 mm: 
D'une teneur en éléments 
d'alliage inférieure à 1 
4 p. 100 en poids........ Néant. 
_——— — ex 5. Autrement faconnées ou 
- ouvrées : 
— — — — = — Simplement découpées de 
forme autre que carrée ou 


rectangulaire ........... 1 tonne. 
— ex B. Aciers alliés: 
— — ex B ?. Autres aciers alliés: 
— — — ex V, Feuillards: 
— — — — Simplement aminés à chaud, 
même décapés.............., 41 tonnes. 
— — — ex VI. Tôles: 
— — — — ex b. Autres tôles: 
— 1. Simplement laminées à chaud, 
non ee tonnes. 
2. Simplement laminées à 
chaud et décapées...... +...| 431 tonnes. 
ex Polies, plaquées, revéturs 
ou autrement trailées à la 
surface : 
Revêtues ou autrement trai- 
tées à la surface........., 144 tonnes. 
————— ex 5, Autrement façonnées ou 
ouvrées : 
_————— — Simplement découpées de 
forme autre que carrée ou 4 
rectangulaire ..............| % tonnes. 


Art. 2 — Pour bénéficier du droit réduit les produits visés à 
l'article 1e ci-dessus devront être importés sous le couvert de 
certificats conformes au modèle ci-annexé et visés par la direction 


compélente du secrélariat d'Etat à l’industrie et au commerce. 

Le délai de validité de ces documents est fixé à trois mois, tou- 
telois ceux délivrés après le 31 mars 1957 ne seront valables que 
jusqu'au 30 juin 1957 au plus tan, 


Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fractionnées à la condition que les Enr soient effectuées par 
un même bureau de douane. 


Art. 3. — Les certificats devront être présentés en trois exem- 
plaires à l'appui des déclarations de douane de mise à la consom- 
mation. Un des exemplaires sera conservé par le service des 
douanes; les deux autres exemplaires, après imputation, seront 
restitués’ au déclarant pour servir évenluellement aux opérations 


‘ultérieures et pour être renvoyés par les bénéficiaires à la direction 


intéressée du secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce aussitôt 
après compilèle utilisation ou dès leur péremption. 


Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects, 
le directeur des minés et de la sidérurgie et le directeur des 
industries mécaniques et électriques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1%56. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL MAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSOX. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURIGE LEMAIRE. 


ANNEXE 


Certificat pour l'admission au droit réduit de certains produits. 


Je soussigné (Nom ou raison seciale de l'importaleur) 


demande à importer au bénéfice du droit réduit prévu par l'arrêté 
du 2 août 1956 les quantités de produits détaillées ci-après : 


(Signature.) 
—— 
ESPECE 
NUMÉRO æ [NOM ET ADRESSE 
du tarif | selon les termes du tarif] du 
douaaier d'importation). . destinataire réel 


Visa du ministre de l'industrie et du commerce. 


(Date, signature et cachet de la direction des mines 
et de la sidérurgie on de la D, I. M. E.) 


Reconnaissance du service des douanes. 


BUREAU DATE 
de douane et numéro | ESPÈCE 8: 


(Signature et cachet du bureau.) 


inspection générale des finances. 


Par arrêté en date du 2 août 1956, M. Lam T4 (Emmanuel), inspec- 
teur des finances de {re classe en disponibilit a été maintenu dans 
cette position à compter du 1e août 1956, en application des dispo- 
sitions de l’article 116 ($ C) du statut général des fonctionnaires. 


| 
| 
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INSTRUCTION GENERALE DU. 


1" AOUT 1956 


du Secrétaire d'Etat à la Présidence du Conseil chargé de la Fonction publique (F. P. n° 344) 
et du Secrétaire d'Etat au Budget (32-E-31) 
relative au régime de sécurité sociale des fonctionnaires titulaires de l'Etat, institué par le décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946, ratifié par la loi n° 47-469 du 9 avril 1947. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
la fonction publique et le secrétaire d'Etat au budget 
à Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat. 


La présente instruction a pour objet d'établir une codification 
des différentes circulaires concernant le régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires de l’Etat en y apportant certains aménagements 
et précisions, compte tenu notamment : 

a) Du décret n° 55-1389 du 18 octobre 1955 qui a étendu et adapté 
au régime de sécurité sociale des fonctionnaires les dispositions du 
décret n° 55-568 du 20 mai 1955 relatif au régime général de sécurité 
sociale; 

b) De la loi n° 56-341 du 27 mars 1956 qüi a prévu l'octroi des 
prestations en nature de l’assurance-maladie sans limitation de durée 
aux titulaires d’une pension de vieillesse et à leurs ayants droit. 


N. B. — La présente circulaire se substitue donc aux circulaires 
relatives à ce régime et notamment à celles des 9 décembre 1947, 
‘17 avril 1948, 9 septembre 1948 et 25 avril 1950. 


TITRE 17 


CHAMP D'APPLICATION DU REGIME DE SECURITE SOCIALE 
DES FONCTIONNAIRES 


Secrion I. — Bénéficiaires. 


(1) A. — Relèvent du régime dont il s’agit, à condition d'avoir 
leur résidence dans la métropole . 

a) Les fonctionnaires titulaires en activité soumis au statut 
général. 

La définition est très large et englobe l’ensemble des fonc- 
tionnaires visés par l’article 1‘ de la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires. L'expression « fonctionnaires en 
activité » ne correspond pas à une position statutaire déterminée 
au sens que lui a donné le statut général, ainsi qu’il sera expliqué 
à la section IT ci-dessous; 

b) Les magistrats de l’ordre judiciaire en activité; 

‘ c) Les agents en retraite des deux catégories définies ci-dessus, 
ainsi que les veuves des agents de ces mêmes catégories titulaires 
d’une pension du chef du décès de leur éæux. 


Conformément à un avis du conseil d’Etat en date du 27 août 1948, 
bénéficient également de ce régime : 


a) Les fonctionnaires d’Etat et les magistrats de l’ordre judiciaire 
en activité du cadre local d’Alsace et de Lorraine; 


b) Les agents en retraite de ces deux catégories, ainsi que leurs 
veuves titulaires d’une pension de réversion. 


(2) B. — Ce régime a, en outre, été étendu aux fonctionnaires 
visés ci-dessous, sous réserve de modalités particulières d'application 
qui seront rappelé:s au titre V de la présente instruction : 


a) Fonctionnaires stagiaires de J’Etat (décret n° 48-1843 du 
6 décembre 1948); 


b) Fonctionnaires de l'Etat et magistrats de l’ordre judiciaire en 
activité ou en retraite résidant dans les départements d'outre-mer, 
ainsi que leurs veuves titulaires d’une pain de réversion (décret 
n° 51-476 du 26 avril 1951); 


c) Fonctionnaires de l'Etat ou fonctionnaires retraités ou veuves 
de fonctionnaires titulaires d'une pension ée réversion séjournant 
temnorairement dans les départements d'outre-mer (décret n° 51-882 
du 2 septembre 1954); 


d) Fonctionnaires et magistrats de l’ordre judiciaire en service 
. dans les territoires d'outre-mer (décret n° 49-1039 du 1° août 1949); 


e) Fonctionnaires de l’Etat exercant normalement leurs fonctions 
à l’étranger (décret n° 50-204 du 30 janvier 1950); 

f) Fonctionnaires de l'Etat en service en Tunisie et au Maroc, 
fonctionnaires de l'Etat retraités et veuves de fonctionnaires titu- 
laires d’une pension de réversion résidant habituellement au Maroc 
et en Tunisie (décret n° 52-793 du 5 juillet 1952); 

g) Fonctionnaires de l’Algérie en service dans la métropole (décret 
n° 52-999 du 29 août 1952); 

h) Fonctionnaires de l'Etat chérifien ou de l'Etat tunisien en 
service dans la métropole (décrets n°* 53-1101 et 53-1102 du 
5 novembre 1953). 


(3) C. — Ne sont pas soumis au régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires, les personnels des administrations ou services publics 
suivants : 

— les militaires de carrière, lesquels relèvent du régime de 
sécurité sociale institué par la loi n° 49-489 du 12 avril 1949; 

— les fonctionnaires de l'Etat en service en Algérie, En appli- 
cation du décret du 27 février 1950, modifié par le décret du 
29 août 1952, ils relèvent du régime de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires algériens institué par une décision de l’assemblée algé- 
rienne du 12 avril 1949 (cf. titre V, section VII); 

— les personnels des administrations, servicês ou établissements 
de l'Etat présentant un caractère industriel ou commercial qui ne 
sont pas assujettis au statut général des fonctionnaires; 

— les personnels des départements, communes et établissements 
publics départementaux et communaux qui ont fait l’objet du 
décret n° 51-280 du 2 mars 1951. 


SECTION II. —— Situation administrative dans laquelle doivent se 
trouver les fonctionnaires pour bénéficier du régime de sécurité 
sociale des fonctionnaires. 


(4) Les fonctionnaires des catégories auxquelles, selon la section 1 
qui précède, est applicable le décret du 20 octobre 1947 doivent, 
pour bénéficier du régime de sécurité sociale, être dans l’une des 
positions suivantes : 

1° En activité; 

2° En service détaché, sous réserve des dispositions ci-après 
(2° fonctionnaires détachés); 

3° En disponibilité, sous réserve des dispositions ci-après (3° fonc- 
tionnaires en disponibilité); 

4° Suspendus; 

5° Sous les drapeaux; 

6° En retraite. 

Bénéficient également de ce régime les veuves des fonctionnaires 


ci-dessus, lorsqu'elles sont titulaires d’une pension du chef du décès 
de leur époux. 


(5) 1° Fonctionnaires en activité. 


Le bénéfice du décret du 20 octobre 1947 est accordé aux fonc- 
tionnaires en activité dès leur entrée en fonctions en qualité de 
titulaire. 

En cas de titularisation prononcée avec effet rétroactif, les agents 
intéressés bénéficient du régime de sécurité sociale des fonction- 
naires à compter du premier jour du mois qui suit la notification au 
service ordonnateur de l’acte portant titularisation. 

L’affiliation ne peut, par conséquent, pas être rétroactive. 

Les congés et les périodes d’absence dûment autorisés, vis/s au 
chapitre I" du titre VI, ainsi qu’à l’article 127 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, n'entraf- 
nent pas la suspension du bénéfice du régime de sécurité sociale. 

En ce qui concerne les agents en congé par suite de l’application 
d’une mesure de dégagement des cadres, ils doivent être considérés, 
pour l'application du régime de sécurité sociale, comme étant en 
activité tant qu'ils perçoivent leurs émoluments statutaires. En 


7303 


JOURXAI OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Août 1956 


conséquence, pendant toute cette période, ils peuvent prétendre 
pour eux-mêmes ou pour leurs ayants droit aux prestations du 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires. 


(6) Nora. — Situation au regard du régime de sécurité sociale du 
décret du 31 décembre 1946 des retraités de l'Etat ayant repris un 
emploi dans l'administration. 

Les particularités des régimes de retraites des fonctionnaires civils 
et miitrires sont sans influence sur la situstion, au regard de la 
sécurité sociale, des fonctionnaires retraités, civils ou militaires qui 
viennent à occuper un nouvel emploi dans une administration civile 
de lVEt:t. S'ils sont rommés auxiliaires ou contractuels, ils sont 
soumis au régime général des assurances sociales pour la totalité 
des risrues. S'ils sont nommés titulaires, ils bénétie.ent du régime 
de s'curité sociale des fonctionnaires institué par le décret du 
31 décembre 1916. 

La pension complète ou partielle dont ils bénéficient dans cer- 
tains c25, en sus Ce leur traitement, ne doit être prise en considéra- 
tion ni pour le caleul des cotisations, ni pour celui des prestations. 

Il est précisi que, dans tous les cas, et conformément aux dispo- 
sitions de l’article 5 du décret du 20 octobre 1917 et de l’article 3 
de la loi du 12 avril 1949, les fonctionnaires titulaires, par ailleurs, 
d’ure pension civile ou militaire de retraite, qui reprennent un 
emploi dans l’administration, sont soumis au seul régime de sécurité 
sociale dont relève leur activité. 

Ils peuvent obtenir le remboursement des cotisations précomptées 
sur les arrérages de leur pension dans les conditions fixées par 


l'arrêté du 19 novembre 1951 (Journal officiel du 2 décembre 1951). 


(7) 2° Fonctionnaires détachés. 
Dans cette catégorie, seuls bénéficient du régime : 


a) Les fonctionnaires détachés auprès d’une administration, d’un 
offic2 ou d’un établissement public de l'Etat, dans un eraploi condui- 
sant à pension du régime général de retraites (art. 99, 1°, de la loi 
du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires); 


(8) b) Les fonctionnaires détachés dans une administration de 
VEtat dans un emp'oi ne conduisant pas à pension du régime général 
de retraite (art. 99, 3° de la loi du 19 octobre 1946). 

Sont considérés comme administrations de FEtat, pour l'applica- 
tion de ce dernier paragraphe, les administrations centrales de 
PEtat, les services extérieurs en dépendant et les établissements 
publics de l'Etat dont le personnel titulaire est soumis au statut 
général des fonctionnaires. 


(9) c) Les fonctionnaires détachés pour exercer une fonction 
publique élective ou un mandat syndical (art. 99, 5° de la loi du 
19 octobre 1946). Toutefois, lorsque les fonctionncires détachés à 
ce titre sont élus dans une assemblie ou un organisme doté d’un 
régime particulier oblisatoire d’assuürances sociales, comme c’est le 
Cas pour les parlementaires, il convient d’admettre que l’affiliation 
au régime des fonctionnaires doit être suspendue, tant pour le 
versement des cotisations que pour le service des prestations en 


nature et en espèces, pendant toute la durée du mandat. Toutefois, 


en cas de décès, l'administration intéressée devra verser éventuelle- 
ment aux ayants droit, sur leur demande, la fraction du capital- 
décès correspondant à la différence entre la prestation prévue par 
le régime des fonctionnaires et cells du régime particulier obliga- 
toire d'assurances sociales. 


(10) Dans tous les autres cas de détachement prévus par le statut 
général, le fonctionnaire, quelle que soit sa qualité dans l’administra- 
tion qui l’a détaché, est soumis pour les risques autres que ceux 
couverts par le régime de retraite dont il relève (c'est-à-dire pour 
l'ensemble des risques à l'exclusion de la vieillesse et de l’invalidité 
pension) au régime de sécurité sociale applicable à l’emploi ou à la 
profession qu'il exerce par l'effet de son détachement. 

Ainsi, en cas de détachement d’un fonctionnaire titulaire de 
l'Etat auprès d’une collectivité locale (cas prévu à l’article 99, 2°, de 
la loi du 19 octobre 1946), l'intéressé est soumis au régime spécial 
de sécurité sociale dont relève le personnel titulaire de cette collec- 
tivité, sous réserve qu’il soit détaché dans un emploi de fonctionnaire 
titulaire de ladite collectivité. 

De même, en cas de détachement dans une entreprise privée dont 
le personnel est soumis au régime général de la sécurité sociale, le 
fonctionnaire est soumis audit régime général pour les risques mala- 
die, maternité, décès et invalidité (soins), le taux de la cotisation de 
l'employeur étant fixé, dans ce cas, à 3 p. 100 du salaire et celui 
de la cotisation de l’assuré également à 3 p. 100 (4 p. 100 en Alsace 
et en Lorraine). Cette cotisation est calculée sur le salaire percu 
par les intéressés dans l'emploi qu'ils occupent du fait de leur déta- 
chemert. 

En outre, le fonctionnaire détaché, et placé sur sa demande en 
position « Hors cadre >» dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 112 bis du statut général, cesse de bénéficier du résume de 
sécurité sociale ces fonctionnaires, 


(11) 3° Fonctionnaires en disponibilité. 

Seuls bénéficient du régime de sécurité sociale des fonctionnaires 
les agents placés en Gisponibilité pour maladie et à la condition que 
dans cette position ils perçoivent : 

— soit un émolument en vertu de l’article 115 du state pen 
des fonctionnaires (mise en disponibilité d'office au titre de /” 


ticle 92); 
— soit une indemnité ou allocation, attribuée en vertu de l'ar- 


ticle 2 du décret du 21 décembre 1946 (en cas d’arrêt du travail 
n’ouvrant pas droit à des émoluments statutaires et résultant de 
maladie et maternité). 

Il est cependant admis que les préfets, placés en disponibilité 
spéciale et recevant un traitement en application de l’article 42 de 
la loi du 25 février 1901, conservent le bénéfice du régime de sécu- 
rité socia!e des fonctionnaires tant qu’ils perçoivent un traitement 
en application de la loi susvisée. 


(12) Les fonctionnaires en disponibilité qui ne remplissent pas les 
conditions ci-dessus ne bénéficient p2s du décret du 31 décembre 
1946. Il en est ainsi notamment des fonctionnaires du sexe fiminin 
mis en disponibilité sur leur demande, en vertu de l’article 120 
du statut général. 


(13) 4° Fonctionnaires suspendus. 

Le bénéfice du régime de sécurité sociale des fonctionnaires reste 
acquis aux fonctionnaires suspendus en application de l’article C9 
du statut général, que les intéressés perçoivent ou non l'intégralité 
de leur traitement. 


(14) 5° Fonctionnaires sous les drepeaux. 

Pendant toute la durée d’appel sous les drapeaux, dans le cas visé 
à larticie 126 du st2tût général, I: fonctionnaire demeure affilié 
au régime de sécurité sociale des fonctionnaires. 


(15) G° Fonctionnaires retraités et veuves de ee titu- 
laires d’une pension de veuve. 

Bénéficient du présent régime, sous réserve qu'ils n’exercent pas 
une activite salariée : 

a) Les anciens fonctionnaires civils de l'Etat régis par le statut 
général et titulaires de rencions allouées ou revisées au titre de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, queile que soit la nature de ces 
pensions (ancienneté, proportionnelle, invalidité). 


(16) Cas des retraités titulaires de plusieurs pensions. 

Les anciens agents titulaires de plusieurs pensions, et notamment 
de deux pensions concédées en application de l’article 107 de la 
loi du 31 décembre 1937 (pension servie par l'Etat d'une part et 
pension servie par une coilectivité locale d'autre part), sont régis 
par les dispositions du décret n° 52-1055 ‘du 12 septembre rt ° 
(Journal officiel du 14 septembre 1952). 

Ce texte pose les règles permettant de déterminer le régime de 
sécurité sociale qui prend en ch2rge les intéressés et prévoit, le 
cas échéant, les conditions dans lesquelles les cotisations précomp- 
tées peuvent leur être, en totalité ou en partie, rembourséés. 


Par ailleurs, le bénéfice du régime de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires est reconnu : 


(17) 1° Aux agents qui, admis à la retraite antérieurement à 
l'intervention de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, avant de 
réunir quinze ans de sersices effectifs, pour une.invalidité non impu- 
table au service, bénéficient de l'allocation viagère annuelie prévue : 
à l’article 62, paragraphe I, de ladite loi du 20 septembre 1948, 
modifié par l’article 3 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953; 


(18) 2° Aux fonctionnaires retraités ayant opté pour le régime de 
retraites de la C. N: À. V., à la condition qu'ils bénéficient de 
l'allocation viagère annuelle instituée par l'article 8 de la loi 
n° 53-46 du 3 février 1953, laquelle s’est substituée à l’ancienne 
indemnité spéciale temporaire prévue par la loi du 30 mars 1944; 


(19) 3° Aux titulaires d'une pension à jouissance différée, mais 
à partir seulement du jour où ils perçoivent leurs arrérages. 


(20) Ii est à noter que les anciens fonctionnaires civils titulaires 
d'une pension à forme militaire relèvent non pas du régime de 
sécurité sociale in$titué par le décret du 31 décembre 1946 maïs du 
régime de sécurité sociaie des militaires prévu par la loi du 12 avril 
1949. 


(21) b) Les veuves di Mi je des catégories définies ci- 
dessus qui sont titulaires d’une pension du chef du décès de leur 
époux. 

D'après l’article 4 du décret du 20 octobre 1947, les veuves de 
fonctionnaires doivent, pour ouvrir droit aux mêmes prestations que 
les retraités, être titulaires d’une pension de réversion. Cette dispo- . 
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sition doit être interprétée d’une façon extensive, l'expression « pen- 
sion de réversion» ayant, dans ce texte, un sens générique et non 
le sens technique qu’elle possède dans certains textes de la légis- 
lation générale des retraites. | 

Il en résulte qu’il convient, pour l’éffiliation au régime de sécurité 
sociale, de considérer comme pensions de réversion : 


1° Les pensions civiles exceptionnelles prévues par la loi du 
30 novembre 1941 en faveur des ayants cause des fonctionnaires 
victimes de faits de guerre ; 

2° Les pensions et allocations instituées par l’article 68 de la loi 
du 14 avril 1924 et par l’article 42 de la loi du 30 mars 1929, revisées 
par les articles 61 (paragraphe 3) et 62 (paragraphe 3) de la loi du 
20 septembre 1948. 

Toutefois, les allocations de l’article 68 de la loi du 14 avril 1924 
visant à la fois les ayants cause des fonctionnaires civils et ceux 
des militaires de carrière, une discrimination est nécessaire, les 
ayants Cause des militaires étant régis, au regard de la sécurité 
sociale, par la loi du 12 avril 1949 et non par le décret du 31 décem- 
bre 1946. Les indications portées sur les livrets de pension permet- 
tront aux organismes de sécurité sociale d'opérer cette discrimi- 
nation aisément, en principe. Toutefois, dahs les cas douteux, les 
précisions nécessaires pourront étre obtenues, soit du trésorier- 
payeur général du département, soit même, le cas échéant, du 
ministère des finances (direction de la dette publique) ; 


3° Les allocations viagères prévues par l’article L. 123 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 
Il y a lieu de noter, en outre, que les veufs de femmes fonction- 


naires, titulaires, à ce titre, d’une pension de réversion dans les 
conditions déterminées à l’article L. 63 du code des pensions civiles 


et militaires de retraites, sont assimilés, au regard du régime de la 


sécurité sociale des fonctionnaires, aux veuves des fonctionnaires 
bénéficiaires dudit régime. 


(22) Point de départ du régime applicable aux retraités. 


Par analogie avec les dispositions applicables en ce qui concerne 
le point de départ effectif des pensions de retraite, l’application 
du régime de sécurité sociale des fonctionnaires est maintenue au 
titre de l’activité, en ce qui concerne le versement des cotisations et 
des prestations en nature, jusqu’au premier jour du mois suivant 
l’admission à la retraite, la radiation des cadres ou le décès. 


Le point de départ des dispositions de sécurité sociale applicables 
aux retraités et aux veuves visés aux paragraphes a et b ci-dessus 
est donc fixé à cette date. 


En revanche, le service des prestations en espèces effectué sur 
des crédits budgétaires, indépendamment de toute cotisation, cesse 
à compter du jour même ou prend effet Jl’admission à la retraite 
ou la radiation des cadres. C’est ainsi que le capital décès ne peut 
être attribué pour un décès survenu postérieurement à la date de 
la mise à la retraite, même s’il s’est produit au cours de la fraction 
du mois où l’intéressé conservait ses droits au traitement en vertu 
de la réglementation susvisée sur les pensions de retraite, sous 
réserve des dispositions de coordination fixées successivement par 
ln — n° 53-1100 du 5 novembre 1953 et n° 55-1657 du 16 décem- 

1 


(23) Nora. — Cas des retraités exerçant une activité salariée. 


Lorsque les retraités ou les veuves de retraités titulaires d’une 
pension de veuve exercent une activité salariée, ils sont assujettis 


au régime de sécurité sociale dont ils relèvent du fait de cette 


activité. 


TITRE II 
IMMATRICULATION 
(24) Secrion I. — Immatriculation des fonctionnaires en activité. 


Le soin de faire procéder à l’immatriculation des fonctionnaires 
en activité incombe à l'administration qui liquide et ordonnance le 
traitement des intéressés. 


L'immatriculation doit être demandée, dans tous les cas, à la 
Caisse primaire de sécurité sociale du lieu de travail du fonc- 


La demande doit être effectuée par l'administration en même 
temps qu’elle prononce la titularisation et sur les imprimés prévus 
à cet effet (déclaration d'emploi d’un travailleur). 


Lorsque le fonctionnaire était déjà immatriculé à la sécurité 
sociale au titre d’une activité antérieure, l'administration n’a pas 
à formuler une nouvelle demande d’immatriculation, mais, afin que 


la caisse primaire soit informée du changement de régime de sécu- 
rité sociale subi par l'intéressé, un imprimé spécial modèle n° S 1215 
doit être rempli par l'administration et adressé à la caisse primaire 
du lieu de travail. 

Dans les deux cas, la date à compter de laquelle le régime de 
sécurité sociale est applicable aux intéressés devra être indiquée, 
compte tenu des prescriptions du paragraphe (5) ci-dessus concer- 
nant les titularisations rétroactives. 


(25) Nora. — Les stagiaires étant soumis au même régime de 
sécurité sociale que les fonctionnaires titulaires, en ce qui concerne 
les prestations à la charge des caisses primaires, les formalités ci- 
dessus doivent être effectuées au moment de l'entrée en stage. 
Dès lors, elles n’ont pas à l'être de nouveau au moment de la titu- 


larisation du stagiaire. 


SecrioN II. — Immatriculation des fonctionnaires retraités 
et des veuves. 


(26) Les retraités qui étaient déjà tributaires du régime durant 
leur activité n’ont pas à demander leur immatriculation. Dans les 
autres cas, qui doivent être exceptionnels, la demande d’immatri- 
culation doit être adressée par les intéressés dans les plus brefs 
délais à la caisse primaire de sécurité sociale de leur résidence. 


(27) En ce qui concerne les veuves, la demande doit être présentée 
dans les trois mois du décès de leur conjoint à la caisse primaire 
de sécurité sociale de la circonscription dans laquelle elles résident, 
le cas échéant, par l’intermédiaire de la section locale ou du corres- 
pondant de l’administration du de cujus. 

L'immatriculation est effectuée sur la production d’un extrait 
certifié conforme soit de leur livret de pension, soit, lorsque les 
intéressés ne sont pas encore en possession de leur livret, du titre 
d’avances sur pension, ou d’un certificat de l’administration attes- 
tant leur qualité et leur situation. Dans cette dernière hypothèse, 
si, ultérieurement, leur droit à pension n’est pas reconnu, ils cessent 
d’être affiliés au régime dès la notification de la décision de rejet 
de pension dont ils doivent avertir la caisse de sécurité sociale 
dans un délai maximum de deux mois. Pour la période antérieure 
à la date de la notification, les prestations dont ils auront pu éven- 
tuellement bénéficier leur demeureront acquises. 

Il est rappelé que les correspondances relatives aux demandes 
d’immatriculation bénéficient de la dispense d’affranchissement si 
elles se réfèrent expressément à la législation sur la sécurité 
sociale. 


TITRE 
COTISATIONS 


(28) Les indemnités, allocations ou pensions attribuées aux fonc- 
tionnaires en cas d’arrêt du travail résultant de maladie, maternité 
et invalidité, ainsi que les allocations attribuées aux ayants droit 
de fonctionnaires sont, pour leur totalité, mises à la charge & 
l'Etat en vertu des dispositions de l’article 22 du décret du 20 octo- 
bre 1947. En conséquence, le service de ces prestations ne donne pas 
lieu, en contrepartie, au versement de cotisations de la part des 
bénéficiaires. 


En revanche, le régime des prestations en nature des assurances 
maladie, maternité, invalidité, comporte le versement par les béné:- 
ficiaires d’une cotisation aux caisses de sécurité sociale, l'Etat 
acquittant de son côté une cotisation égale à celle des fonction. 
naires ou retraités affiliés au régime. ; 


Les conditions dans lesquelles sont calculées et acquittées les 
cotisations mises à la charge des fonctionnaires et des retraités sont 
indiquées ci-après. 


SecTiON I. — Calcul de la cotisation due par les fonctionnaires 
en activité. 


L — ASSIETTE DE LA COTISATION 


A. — Dispositions générales. 


(29) Aux termes de l’article 23 du décret du 20 octobre 1947, les cotl- 
sations sont assises sur l’ensemble des émoluments du fonction- 
naire, à l’exception de l'indemnité de résidence et des suppléments 
familiaux ou prestations familiales, dans la limite du plafond fixé 
par la législation de sécurité sociale. 


(30) Il est rappelé que ce plafond, qui était précédemment fixé 
à 456.000 F par an, a été porté à 528.000 F par an, soit 44000 F 
par mois, par le décret n° 55-1272 du 29 septembre 1955, à compter 
du 1‘ octobre 1955. 
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(31) En pratique, contrairement aux règles applicables en la 
matière aux agents soumis au régime général de sécurité sociale, 
pour lesquels les cotisations sont calculées sur l’ensemble des 
émoluments servis, à la seule exception des prestations familiales 
et des indemnités ayant le caractère de remboursement de frais, les 
cotisations dues au titre des personnels titulaires relevant du régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires sont assises sur les seuls 
éléments de rémunération limitativement énoncés ci-après. 


(32) Les émoluments soumis à cotisation comportent le traitement 
budgitaire brut soumis à retenue pour pension augmenté, s’il y a 
lieu : 

1° De l'indemnité spéciale dégressive prévue par le décret n° 55-498 
du 10 mai 1955 ; 

__ 2° Du complément temporaire de rémunération prévu par-le 
décret n° 54-1084 du 8 novembre 1954, modifié par les décrets 
n° 55-196 du 10 mai 1955 et n° 55-866 du 30 juin 1955; 

3° De la prime hiérarchique, créée par le décret n° 54-1085 du 
8 novembre 1954. Il convient de noter qu’en raison du montant du 
traitement budgétaire des bénéficiaires de cette prime, sa prise en 
compte n’interviendra qu’exceptionnellement et seulement dans les 
cas de congés ou de disponibilités visés ci-après. 


B. — Dispositions spéciales aux’ fonctionnaires 
placés dans certaines positions. 
(33) L'assiette des cotisations définies ci-dessus peut être modifiée 
pour tenir compte des positions particulières où peuvent se trouver 
certains fonctionnaires. y 


1° Fonctionnaires en congé de maladie, de longue durée ou de 

maternité donnant lieu à payement : 
(34) a) Du traitement entier. — La situation dans laquelle se 
trouve le fonctionnaire est, dans ce cas, en vertu du statut général, 
plus avantageuse, en règle générale, que celle qui est faite aux 
assurés du régime général de sécurité sociale, 

Hi n'y a donc pas lieu de faire application des dispositions de ce 
régime selon lesquelles les indemnités journalières des assurances 
maladie et maternité ne sont pas soumises à cotisation. 

En conséquence, cas de congé de maladie, de longue durée 
ou de maternité donnant lieu à payement du plein traitement, la 
cotisation précomptée continue d’être calculée sur les émoluments 
entiers, dans la limite, bien entendu, du plafond en vigueur. 

(35) b) Du demi-traitement. — Aucune cotisation n’est due si la 
rémunération mensuelle entière est inférieure au plafond mensuel 
de cotisations des assurances sociales. S 

Dans le cas contraire, la cotisation est assise sur la différence 
entre la moitié de la rémunération mensuelle et le taux maximum 
des prestations en espèces de maladie du régime général (la moitié 
de la rémunération ou, à compter du trente et unième jour d’arrêt 
de travail, les deux tiers de cette rémunération si l'agent a au 
moins trois enfants à charge), dans la limite, toutefois, du plafond 
mensuel de cotisations des assurances sociales. 

2° Fonctionnaires détachés. 

(36) a) Lorsqu'un fonctionnaire est détaché dans un emploi condui- 
sant à pension du régime général de retraite, c’est sur la rému- 
nération qu'il perçoit au titre de cet emploi que doit être assise Ja 
cotisation ; 

(37) b) Lorsqu'un fonctionnaire est détaché dans une administra- 
tion de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension du régime 
général de retraites, la cotisation est calculée sur la base de la 
rémunération qu’il perçoit au titre de cet emploi, les divers éléments 
de cette rémunération étant pris en compte conformément aux dis- 
positions générales ci-dessus (paragraphes 29 à 32); 


(28) c) Lorsque le fonctionnaire est détaché pour exercer une fonc- . 


tion élective ou un mandat syndical et qu’il ne relève pas, à ce titre, 
d'un autre régime de sécurité sociale, la cotisation est assise sur 
les émoluments que percevrait l'intéressé dans l'administration dont 
il est détaché s’il occupait effectivement son emploi; 

(39) 5° Fonctionnaires en disponibilité. 

Le fonctionnaire en disponibilité d'office et percevant le demi- 
traitcment, par auplication des dispositions de l’article 115 du statut 
général, le fonctionnaire en disponibilité ne percevant que les indem- 
nités et allocations visées à l’article 2 du déerct du 31 décembre 
1945 attribuées aux fonctionnaires en cas d’arrêt du travail, ainsi 
que les préfets en disponibilité spéciale avec maintien du traite- 
ment, en application de l’article 42 de la loi du 25 février 1901, 
sont soumis aux règles définies au paragraphe (35) ci-dessus. 

(43) 4° Fonctionnaires suspendus. 

Le fonctionnaire suspendu doit cotiser sur les émoluments qu’il 
perçoit conformément à l’article 80 de la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires, compte tenu des pla- 
fonds de sécurité sociale; | 


(41) 5° Fonctionnaires sous Les drapeaux. 

Les fonctionnaires sous les drapeaux visés à l’article 126 du 
statut général sont exemptés de cotisations. 

Nora. — Il est à remarquer que les cotisations continuent à être 

dues dans le cas prévu à l’article 127 du statut général (congé 
avec traitement pour accomplir une période d'instruction mili- 
taire). 
(42) 6° Fonctionnaires titularisés dans un emploi à une classe 
et à un échelon comportant un traitement inférieur à celui qu’ils 
percevaient antérieurement à leur tilularisation et bénéficiant à ce 
titre d’une indemnité différentielle. 

L'indemnité différentielle doit, au même titre que le traitement 
et ses accessoires définis aux paragraphes 29 à 32, être prise 
compte pour le calcul des cotisations. 


(43) II. — TAUX DES COTISATIONS 


Le taux de la cotisation des fonctionnaires en activité a 
par le décret n° 51-1335 du 19 novembre 1951 à 2,50 p. 
montant des émoluments tels qu’ils viennent d'être définis, 
compter du 1 décembre 1951. 

Les versements efféetués depuis cette date sont done calculés 
sur cette base dans la limite des plafonds successivement en 
vigueur, soit 456.000 F par an du 1° avril 1952 au 20 septembre 1955, 
528.000 F à partir du 1° octobre 1955. 

Il en résulte que la cotisation maximum que doit acquitter un 
fonctionnaire ne saurait excéder mensuellement 950 F pour la pé- 
riode du 1°" avril 1952 au 30 septembre 1955 et 1.100 F à compter 
du 1° octobre 1955. 

Dans les limites ainsi fixées, le montant de la cotisation est 
obtenu en appliquant le taux de 2,50 p. 100 au montant brut des 
émoluments soumis à cotisation, tel qu’il a été défini plus haut, 
avant déduction des retenues pour pensions civiles. 

Le montant de la cotisation de sécurité sociale doît, en revanche, 
être porté en déduction du total des émoluments pour la déter- 
mination du chiffre net servant de base au caleul de la surtaxe 


progressive. 


SecrioN II. — Caleul des cotisations dues par les retraités 
et les veuves titulaires d’une pension du chef du décès de leur mark 


(44) I, — ASSIETTE DE LA COTISATION 


Les cotisations dues par les retraités et les veuves de fonction- 
naires affiliées au régime de sécurité sociale des fonctionnaires 
sont assises, dans la limite des plafonds ci-dessus indiqués, sur le 
montant de la pension et des indemnités qui s'y rattachent, à 


l'exception des suppléments familiaux et des prestations famji 
(45) II. — TAUX DE LA COTISATION 


Le taux de la cotisation des fonctionnaires retraités et des veuves 
titulaires d’une pension de veuve de fonctionnaire est fixé 

1,25 p. 100 du montant de la pension et des indemnités qui 
rattachent, à l'exception des suppléments familiaux et des presta 
tions familiales dans la limite des plafonds ci-dessus indiqués. 


SECTION III. — Précompte et versement des cotisations. 
L — FONCTIONNAIRES EN ACTIVITÉ 


(46) A. — Précompte. 


La cotisation des agents assujettis au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires, calculée comme il est indiqué ci-dessus, est pré- 
comptée mensuellement sur les émoluments des intéressés qui sont 
ordonnancés pour le net. 

Les ordonnateurs doivent faire apparaître, dans une colonne dis- 
tincte des états de liquidation des émoluments, le montant de la 
cotisation due par les intéressés. 


(47) B. — Versement. 

1° Procédure instituée par le décret du 16 juin 1952. 

Le produit de la cotisation de sécurité sociale à la charge des 
fonctionnaires et de la cotisation à la charge de l'Etat est ordon- 
nancé trimestriellement au profit de la caisse nationale de sécurité 
sociale par imputation sur les crédits ouverts à cet effet aux cha- 
pitres des différents budgets relatifs aux charges sociales, pres- 
tations et versements obligatoires. Ces crédits sont calculés globa- 
lement en appliquant le taux de la cotisation de sécurité sociale, 
compte tenu du plafond en vigueur, au montant des dotations 
budgétaires affectées au payement des émoluments des personnels 
intéressés. Les crédits prévus pour le payement des rémunérations 
sont ouverts pour le net, déduction faite des cotisations person- 
pelles ainsi calculées. Le montant global de celles-ci, abondé d’une 
somme égale représentant la cotisation de l'Etat, figure au chapitre 
relatif aux charges sociales, prestations et versements obligatoires. 


. 

— 

‘ 
“ph 
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(48) a) Budget général. — Ordomnance directe du ministre des 
finances. 


concerne le budget général, services civils et services 
mation crédits globaux afférents aux cotisations de sécurité 
sociale (part des agents et part de l'Etat) des fonctionnaires civils 
titulaires, ainsi d'ailleurs que des ouvriers titulaires ETS 
onds spécial, ne figurent que pour mémoire aux chap 
Pondants des fascicules « budget voté » des différents ministères 
pe ministres n’ont donc aucun ordonnancement à effectuer au 
profit de la caisse nationale de sécurité sociale en ce qui concerne 
les fonctionnaires titulaires (et les ouvriers affiliés au fonds spé- 
cial) rémunérés sur le budget général, sauf en ce qui concerne 
les agents en service en Algérie et dans les départements d’outre- 

cf. $ 59 ci-dessous). 

chapitre 33-91 du budget du ministère des finances (charges com- 
munes), qui fait l'objet chaque trimestre d’un ordonnancement 
unique et global pour l’ensemble des fonctionnaires titulaires (et 
ouvriers affiliés au fonds spécial) de l'Etat émargeant au budget 
général. Cette ordonnance, égale au quart de la dotation, est émise 
entre le 1" et le 15 du deuxième mois de chaque trimestre civil, 
au profit de la caisse nationale de sécurité sociale, directement 
sur l'agence comptable centrale du Trésor (désignation du compte 
à créditer; compte n° 27-01; compte courant de la caisse des dépôts 
et consignations, 1° caissier général de la caisse des dépôts et 


consignations). 


(49) b) Budgets annexes et budgets des offices et établissements 
publics nationaux 


Les cotisations font l’objet, de la part de l’ordonnateur du budget, 
d'une ordonnance trimestrielle unique et globale pour l’ensemble 


Elle est au moins égale au quart de la dotation prévue à cet 
effet, déduction ayant été faite toutefois des abattements pour 
vacances d'emplois et des sommes nécessaires au payement des 


compte tenu des dispositions législatives ou réglementaires qui ont 
pu majorer, depuis la date à laquelle le crédit a été calculé, soit 
les rémunérations des fonctionnaires sur le plan général, soit le 
taux ou le plafond des cotisations. Dans cette hypothèse, les ordon- 
nances trimestrielles peuvent être émises en excédent des crédits 
ouverts au chapitre « Prestations à caractère obligatoire », sans 
attendre les répartitions, régularisations ou transferts de crédits 
à intervenir. 

Les ordonnances trimestrielles doivent être établies de la façon 
suivante: 

Premier cas. — Ordonnances émises dans le département de la 
Seine par les ordonnateurs des budgets annexes et des offices ou 
établissements publics nationaux possédant un compte d{ dépôt 
de fonds ouvert dans les écritures de l’agence comptable centrale 
du Trésor: 

— organisme créancier: caisse nationale de sécurité sociale; 

— comptable assignataire: agence comptable centrale du Trésor; 

— désignation du compte à créditer : compte 27401, compte cou- 
ant de la caisse des dépôts et consignations; l° caissier général 
de la caisse des dépôts et consignations. 


Deuxième cas. — Ordonnances émises hors du département de 
la Seine ou par les ordonnateurs des offices ou établissements 
publics nationaux ne possédant pas de compte de dépôt de fonds 
ouvert dans les écritures de l’agence comptable centrale du Trésor : 

— organisme créancier : caisse nationale de sécurité sociale; 

— comptable assignataire : le trésorier payeur général (dans la 
Seine, le payeur général de la Seine ou le receveur général des 
finances de la Seine); 

— désignation du compte à créditer: compte 27-25; caisse des 
dépôts et consignations aux fins d'inscription au compte 603 
ouvert dans les écritures de cet établissement au nom de la caisse 
nationale de sécurité sociale, 


(50) Dans tous les cas, les ordonnateurs des offices et des établis- 
sements publics nationaux doivent délivrer, au nom de la caisse 
nationale de sécurité sociale, un titre de payement qu’ils adressent 


au comptable payeur de l'office ou de l'établissement public, accom- 
pagné d'un avis de crédit du modèle n° 6 reproduit en annexe à la 
circulaire du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 2 mars 1948, insérée au Journal officiel du 3 mars 
(page 2223). 

Sur le titre de payement et l'avis de crédit, les ordonnateurs - 
indiquent notamment : 

1° Dans le cadre du titre de payement intitulé « Objet de la 
dépense » et dans le cadre de l'avis de crédit intitulé « Objet 
du payement »; 

a) L'objet du payement; 

b) La période au titre de laquelie est effectué le versement des 
cotisations; 

2° Dans le cadre du titre de payement intitulé «+ Désigaation 
du créancier » et dans le cadre de l'avis de crédit intitulé « Béné- 
ficiaire du virement » : : 

— la désignation de l'organisme (caisse nationale de sécurité 
sociale) auquel doivent être versées les cotisations; 

3° Dans le cadre du titre de payement et de l'avis de crédit 
intitulé « Compte à créditer » : 

— la désignation de l'organisme (caisse nationale de sécurité 
sociale) auquel doivent être versées les cotisations ainsi que la 
désignation du comptable supérieur du Trésor qui doit faire recette 
des sommes versées et en transférer le montant à la caisse des 
dépôts et consignations aux fins d'inscription au compte de la 
caisse nationale de sécurité sociaie. 


- (51) Dès qu'il a vérifié le titre de payement, le comptable payeur 


fait parvenir la somme ordonnancée au comptable supérieur du 
Trésor désigné sur le titre de payement auquel il adresse simulta- 
nément l'avis de crédit modèle n° 6 correspondant à la somme 
ordonneniée. 

Dans les dix premiers jours de chaque mois, le trésorier pryeur 
général transfère d'office à la caisse des dépôts et consignations 
le montant des sommes reçues pendant le mois écoulé pour le 
compte de la caisse nationale de sécurité sociale. Le même jour, 
le comptable supérieur du Trésor transmet à cet organisme, à 
l'appui d’un bordereau récapitulatif, les avis de crédit modèle n° 6 
établis par les ordonneteurs des offices ou établissements publics 
nationaux. 


c) Dispositions diverses. 


(52) Cotisations afférentes à des rappels de traitements versés 
au titre des exercices antérieurs. 


Les administrations doivent, dans la limite du plafond applicable 
à la période considérée, précompter sur les rappels de traitements 
les cotisations à la charge des intéressés; mais elles n'ont à effectuer 
aucun versement particulier aux organismes de sécurité sociale, 

Les rappels de traitements étant imputés sur les crédits de l’exer- 
cice courant, le versement forfaitaire et global effectué trimes- 
triellement, conformément aux règles exposées ci-dessus, cenprend, 
en effet, le montant de la double cotisation afférente à ces rappels 
de traitements. 


(53) Douzièmes provisoires. 

Dans le cas où le budget n’est pas voté avant le 1 janvier de 
l'exercice, les administrations doivent effectuer, entre le 1‘ et le 
15 février, un premier versement calculé sur la base des crédits 
ouverts à cette date au titre de douzièmes provisoires et répartis 
par les décrets pris à cet effet. 

Eventuellement, un deuxième versement devra être effectué entre 
le 1” et le 15 mars sur la base des crédits ouverts pour le mois 
de mars. 

Les mêmes dispositions sont, le cas échéant, applicables en ce qui 

, Concerne les trimestres suivants. 


d) Dispositions particulières concernant les fonctionnaires titu- 
laires détachés. 


(54) Aucune difficulté ne se présente pour les fonctionnaires déta- 
chés dans un emploi conduisant à pension du régime génér:l de 
retraites (cas prévu au 1° de l’article 99 du statut générsl des 
fonctionnaires), 


(55) S’agissant des fonctionnaires détachés auprès d’une adminis 
tration d'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension du 
régime général de retraites ou des fonctionnaires détachés pour 
exercer une fonction publique élective ou un mandat syndical (cas 
prévu au 5° de l'article 99 du statut général des fonctionnaires), 
il y a lieu de considérer, dans les deux cas, que la double cotisation 
est comprise dans le versement forfaitaire et global effectué par 
ladministration d'origine à la caisse nationale de sécurité sociale 
dans les conditions fixées ci-dessus. 


des personnels titulaires assujettis émargeant audit budget. L'or- 

donnance est émise entre le 1° et le 15 du deuxième mois du 

trimestre civil au titre duquel sont dues les cotisations et comprend 

à la fois la part des intéressés et la contribution égale de lEtat. 

cotisations afférentes aux fonctionnaires en service en Algérie et D 

dans les départements d'outremer, qui doivent être versées à 

En outre, le montant de cette ordonnance doit être calculé en . 

fonction des traitements, du taux et du plafond de cotisation en 
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En ce qui concerne la cotisation personnelle de l'intéressé, il 
convient de distinguer le cas du fonctionnaire titulaire détaché 
dans üun emploi de contractuel et celui du fonctionnaire exerçant 
une fonction élective ou un mandat syndical. 


(56) Dans le premier cas, l'administration qui ordonnance le trai- 
tement du fonctionnaire détaché doit se borner, purement et sim- 
plement, à précomper le montant de la cotisation à la charge de 
l'intéressé sur le traitement de ce dernier, qui est ordonnancé pour 


le net. 

(57) Dans le deuxième cas, l’administration de laquelle a été déta- 
ché l'agent intéressé doit déterminer, au début de chaque tri- 
mestre, le montant des cotisations dues par cet agent au titre du 


trimestre écoulé et inviter l'intéressé à verser ce montant à la 


caisse du receveur général des finances de la Seine. Ce comptable 
supérieur fait recette de la somme versée aux produits divers du 
budget à la ligne « Recettes accidentelles à différents titres » et 
fait parvenir le jour même à l’administration mangeant une décla- 
ration de recette. 


(58) En ce qui concerne les budgets annexes, les offices et éta- 
blissements nationaux, les cotisations à la charge des agents détachés 
pour exercer une fonction élective ou un mandat syndical doivent 
être versées par les intéressés entre les mains de l’agent comptable 
des organismes, offices ou établissements intéressés, qui en font 
recette à titre de recettes accidentelles au budget de ces orga- 


nismes, offices ou établissements. 


(59) 2° Fonctionnaires en service en Algérie et dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

Les fonctionnaires titulaires rémunérés sur le budget général et 
en service en Algérie ou dans les départements d'outre-mer sont affi- 
liés, les premiers à la caisse de prévoyance des fonctionnaires 
algériens, les autres aux sociétés mutualistes des fonctionnaires et 
agents de l'Etat créées dans chacun des quatre nouveaux dépar- 
tements. 

La procédure instituée par le décret du 16 juin 1952, qui ne 
concerne que les cotisations dues à la caisse nationale de sécurité 
sociale, n’est donc pas applicable au versement des cotisations 
afférentes aux intéressés, qui doivent être ordonnancées par les 
administrations au profit des organismes de sécurité sociale dont ils 
relèvent. 


Ce versement doit être effectué dans les conditions prévues par 
les dispositions particulières applicables à chaque catégorie : 

— arrêté gubernatorial du 5 janvier 1950 et textes subséquents 
du gouverneur général de l’Algérie en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires en service en Algérie; 

— arrêté du 9 juin 1951 relatif au versement des cotisations dues 
au titre des fonctionnaires de l'Etat en service dans les départe- 
ments d’outre-mer. 


(60) II. — FONCTIONNAIRES RETRAITÉS ET VEUVES DE FONCTIONNAIRES 
TITULAIRES D’'UNE PENSION DE RÉVERSION 


a) Retraités résidant en métropole. 


Les cotisations dues par les intéressés sont précomptées sur les 
arrérages de pension qui sont payés pour le net par le comptable 
assignataire. 

Le produit des cotisations personnelles et de la contribution égale 
de l'Etat est ordonnancé chaque trimestre, forfaitairement et glo- 
balement pour l’ensemble des retraités de l'Etat relevant du régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires, par.le ministre des finances 
au profit de la caisse nationale de sécurité sociale, 

Les retraités qui exercent une activité salariée les assujettissant 
à un régime de sécurité sociale peuvent obtenir le remboursement 
des retenues opérées sur leur pension dans les conditions fixées par 
l'arrêté du 19 novembre 1951. 

Les retraités titulaires de plusieurs pensions soumises au pré- 
compte de cotisations au titre d’un ou de plusieurs régimes de 
sécurité sociale peuvent éventuellement obtenir le remboursement 
d’une fraction ou de la totalité des retenues qu’ils ont subies dans 
les conditions prévues par le décret n° 52-1055 du 12 sep- 
tembre 1952. 


b) Retraités résidant hors de la métropole. 


Les textes particuliers fixent les modalités de versement des 
cotisations dues au titre des retraités résidant hors de la métropole 
lorsque les intéressés bénéficient du régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires. 


TITRE IV 
PRESTATIONS 


Risques couverts par le régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires. 


(61) Aux termes du décret du 31 décembre 1946 modifié, les 
risques et charges couverts par le régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires sont : 

1° Pour les fonctionnaires en activité : la maladie, la maternité, 


- l’invalidité, le décès; pour leurs ayants droit, la maladie et la mater- 


nité; 
2° Pour les fonctionnaires retraités et les veuves de fonctionnaires, 


titulaires d’une pension du chef de leur époux, et pour leurs ayants 
droit : la maladie, sous réserve des dispositions propres aux fonc- 


tionnaires retraités pour invalidité (paragraphes 88, 89 et 90). 
SecrioN I. — Dispositions générales. 
L. — FONCTIONNAIRES EN ACTIVITÉ 
(62) A. — Prestations en nature. 


Les prestations en nature correspondent à des remboursements 
de dépenses réellement effectuées (frais médicaux et pharmaceu- 
tiques, par exemple). 

Ces prestations sont accordées aux agents en activité, pour eux- 
mêmes et pour les membres de leur famille, dans les conditions 
fixées par l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée, 
ainsi que par le décret portant règlement d’administration publique 
n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié. 

Les membres de la famille susceptibles d'ouvrir droit aux pres- 
tations en nature sont énumérés à l’article 23 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, modifié par le décret n° 55-568 du 20 mai 1955. 

Il est précisé que les primes d'allaitement et les bons de lait, 
visés au chapitre IV du titre II de l’ordonnance du 19 octobre 1945 
et au chapitre V du titre II du décret du 29 décembre 1945 modifié, 
sont assimilés aux prestations en nature proprement dites, bien 
que ces avantages procèdent à la fois des prestations en nature et 
des prestations en espèces dont il sera question ci-après. 

Les caisses primaires de sécurité sociale auxquelles incombe la 
charge des prestations en nature dues aux fonctionnaires en acti- 
vité, aux retraités et aux titulaires d’une pension de veuve de 
fonctionnaire, ainsi qu'aux membres de leur famille, doivent confier 
le service de ces prestations à des sections locales créées à l’initia- 
tive des sociétés ou sections de sociétés mutualistes constituées entre 
fonctionnaires ou à l'initiative des unions ou sections d’unions de 
ces sociétés mutualistes, sous réserve que la section locale groupe 
au moins mille adhérents. Chaque fois qu’elles peuvent être cons- 
tituées, les sections locales définies ci-dessus sont donc l’intermé- 
diaire obligé entre les-caisses primaires de sécurité sociale et les 
assujettis au régime de sécurité sociale des fonctionnaires; dans 
l'hypothèse inverse, les organismes mutualistes de fonctionnaires 
sont habilités de plein droit à exercer le rôle de correspondant 
de la caisse de sécurité sociale. 

Les fonctionnaires qui, en raison de dispositions statutaires par. 
ticulières, bénéficient d’avantages supérieurs à ceux qui leur sont 
consentis par le régime de sécurité sociale des fonctionnaires doi- 
vent, bien entendu, recevoir de leur administration, le versement 
de la différence entre, d’une part, la somme qui leur est due 
d’après les termes de leur statut et, d’autre part, la somme qui leur 
a été versée par la section locale ou l’organisme mutualiste inté 
ressé. 

A l'appui du titre de payement délivré au nom du fonctionnaire 
pour règlement de ce complément de remboursement, l’ordonnateur 
produit un état liquidatif faisant ressortir : 

1° La somme liquidée au profit de l'intéressé; 

2° La somme versée par la section ou l'organisme mutualiste 
et dont le montant doit être précompté sur la somme -liquidée au 
profit de l'intéressé. Pour justifier ce précompte, l’ordonnateur pro- 
duit à l’appui de l’état nominatif une attestation de la section locale 
portant indication du montant des prestations versées au même titre 
à l'intéressé; 


3° La somme nette revenant à l'intéressé. 
(63) B. — Prestations en espèces. 
1° Définition. 


- Les prestations en espèces sont des indemnités qu? tendent à 
compenser la perte d’émoluments subie par l'assuré lui-même en 
raison d’un arrêt de travail médicalement justifié, à l’exclusion, pas 
conséquent, des dommages de même nature subis par les membres 
de sa famille. Elles comprennent également, lato sensu, le capitak 
rt qu peuvent prétendre les ayants droit des assurés décédé» 
en 
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Les dispositions du statut général relatives aux congés de maladie 
et à la disponibilité d'office pour maladie étant, dans certains eas, 
moins avantageuses que les prescriptions du régime général de 
sécurité sociale, le service, par l’administration, des prestations en 
espèces des assurances maladie et invalidité a pour objet d'assurer 
aux fonctionnaires une protection sociale au moins égale à celle dont 
bénéficient les -salariés du commerce et de l’industrie. 

” Ces prestations sont à la charge de l’administration. 


(64) 2° Ordonnancement. 

a) Agents en position d'activité : 

Les prestations en espèces sont liquidées et ordonnancées par les 
ordonnateurs chargés de la liquidation et de l’ordonnancement du 
traitement du fonctionnaire. 

b) Agents en service détaché : 


Le payement des prestations en espèces, est effectué dans les 
conditions ci-après : 

1° Pour les fonctionnaires détachés dans les conditions prévues 
au 1° de l’article 99 de la loi du 19 octobre 1946, le payement 
incombe à l’administration qui ordonnance le traitement de l’inté- 
ressé; c’est ce traitement et les indemnités y afférentes qui sont 
pris en considération pour le calcul des prestations; 

2° Pour les fonctionnaires détachés dans les conditions prévues 
au 5° de l’article 99 susvisé, le payement incombe à l’administration 
qui aurait ordonnancé le traitement du fonctionnaire s’il avait été 
en activité de service, Le traitement et les indemnités y afférentes 
à prendre en considération pour le calcul des prestations sont ceux 
qu’aurait perçus l'intéressé s’il avait été en activité; 

3° Pour les fonctionnaires détachés auprès d’une administration 
de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension du régime 
£énéral de retraites, le payement des prestations calculées, à l’ex- 
ception du capital-décès, en fonction du traitement et des indem- 
nités afférents à l’emploi de détachement, incombe à l’administra- 
tion auprès de laquelle le fonctionnaire est détaché. 


Nora. — Cas des fonctionnaires titularisés dans un emploi à 
une classe ou échelon comportant un traitement inférieur à celui 
qu’ils percevaient antérieurement à leur titularisation et bénéji- 
viant, à ce titre, d’une indemnité différentielle. 

Cette indemnité doit être prise en compte pour le calcul des pres- 
tations en espèces à l'exclusion du capital-décès. 


(65) 3° Imputation. 

Les avantages statutaires auxquels ont droit les fonctionnaires 
en congé de maladie, congé de longue durée, ou en congé pour 
couches et allaitement, sont toujours servis par priorité et dans leur 
intégralité, En conséquence, que ces avantages statutaires soient 
égaux, supérieurs ou inférieurs aux prestations dues aux intéressés 
au titre du régime de sécurité sociale institué par le décret du 
81 décembre 1916 (avec lesquelles ils ne peuvent se cumuler), ils 
restent imputés suivant les règles fixées avant l'institution du 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires. 

En revanche, la différence existant éventuellement entre les 
prestations en espèces de la sécurité sociale et les avantages infé- 
rieurs découlant du statut, ou le montant desdites prestations (dans 
l'hypothèse où il n’existe pas d’avantage statutaire correspondant) 
ou encore les sommes servies au titre du capital-décès, sont impu- 
tés, en ce qui concerne les agents dont le traitement est payé 
sur le budget général ou sur un budget annexe sur le chapitre 
« Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale », ouvert à la troisième partie (charges sociales) 
du budget de chacun des départements ministériels ainsi que des 
budgets annexes. Il convient donc de n’imputer exclusivement sur 
ce chapitre que les dépenses résultant de l'institution du régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnaires titulaires. 

En ce qui concerne les agents dont les traitements sont imputés 
sur les budgets des offices ou établissements de l'Etat, dotés de 
l'autonomie financière, les dépenses afférentes au service des pres- 
tations en espèces incombent au budget de ces offices et établis- 
sements. 

Les dépenses afférentes au service des prestations en espèces 
doivent être, comme les dépenses de personnel, imputées sur les 
crédits ouverts pour le même service au budget de l’année en cours 
à l’époque du mandatement. 


(66) IL — FONCTIONNAIRES RETRAITÉS ET VEUVES 
DE FONCTIONNAIRES RETRAITÉS 


Les fonctionnaires retraités et les titulaires d’une pension de 
veuve de fonctionnaire ont droit et ouvrent droit, comme les titu- 
laires de pension de vieillesse des assurances sociales, aux presta- 
tions en nature de l’assurance maladie, 

Celles-ci sont accordées sans limitation de durée dans les condi- 
tions prévues à l’article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
modifié par la loi n° 56-341 du 27 mars 1956 


Bien entendu, les intéressés n’ont pas droit aux prestations en 


Ces précisions sont données à titre indicatif, les disnositions sui- 
vantes ne concernant que les fonctionnaires en activité. 


SecrionN II. — Assurances maladie. 
(67) A. — Prestations en nature. 


Eiles sont accordées sans limitation de durée aux agents et à 
leurs ayants droit. 

Les assurés sont, dans certains cas, dispensés du ticket modéra- 
teur, notamment pour les traitements entraînant une interruption de 
travail pendant une période continue supérieure à trois mois. 

Afin que les caisses primaires soient en mesure d'apprécier si 
les fonctionnaires peuvent bénéficier de ces dispositions, les admi- 
nistrations doivent notifier systématiquement à la caisse dont relè- 
vent leurs agents les décisions accordant les congés statutaires de 
maladie et de longue durée, ainsi que les mises en disponibilité 
prononcées dans les conditions visées à l’article 115 du statut géné- 
ral des fonctionnaires, dès lors que ces décisions font apparaître 
une interruption continue de travail supérieure à trois mois. 

Ainsi doivent être notifiées aux caisses primaires, non seulement 
les décisions autorisant un arrêt de travail supérieur à trois mois, 
mais également les décisions qui ont accordé à un agent déterminé 
des congés d’une durée inférieure, lorsque cet agent a été autorisé 
par ces décisions successives à interrompre ses fonctions pendant 
plus de trois mois de suite. 

L'attention des administrations est tout particulièrement appelée 
sur l'intérêt qui s’attache à cette notification. En effet, l’inobserva- 
tion de cette prescription priverait les fonctionnaires se trouvant 
dans cette situation du bénéfice de l’exonération du ticket modé- 
rateur. 


B. — Prestations en espèces. 


(68) 1° Dispositions générales. 


Les dispositions du régime général de sécurité sociale relatives 
aux prestations en espèces de lassurance-maladie sont applicables 
aux fonctionnaires subsidiairement, mais parallèlement aux dispo- 
sitions statutaires concernant les congés de maladie et de longue 
durée et la mise en disponibilité d’office pour cause de maladie 
(art. 115 du statut général). 

Les droits à émoluments des fonctionnaires en cas d'interruption 
de travail médicalement justifiée doivent donc être appréciés simul- 
tanément au regard des deux réglementations : statut et régime 
de sécurité sociale; les intéressés bénéficient, sans possibilité de 
cumul, d'une indemnité dont le montant égale celui du plus élevé 
des avantages prévus respectivement par le statut et par la sécurité 
sociale. 


En conséquence, lorsqu'un fonctionnaire peut prétendre aux pres- 
tations en espèces de l'assurance maladie, il convient de procéder 
à la comparaison entre les deux éléments suivants : 


1° Emoluments statutaires bruts auxquels il a droit; 

2° Prestations en espèces d’assurance-maladie calculées conformé- 
ment aux dispositions de l’article 7 du décret du 20 octobre 1947 
modifié (cf. $$ 74 et suivants). 


En tout état de cause, les avantages statutaires sont servis par 
priorité et dans leur intégralité : 

— s'ils sont égaux ou supérieurs aux prestations en espèces, 
aucun autre versement ne doit être effectué au titre de la sécurité 
sociale; 

— s'ils sont inférieurs aux prestations en espèces, il est attribué 
au fonctionnaire, au titre de la sécurité sociale, et en sus des émo- 
luments statutaires, une indemnité différentielle égale à la diffé 
rence entre les prestations visées au 2° ci-dessus et la rémunéra- 
tion statutaire visée au 1°; 

— si l'intéressé n’a droit à aucun émolument statutaire, l'admi- 
nistration lui verse la totalité des prestations d’assurances sociales 
auxquelles il peut prétendre. 


(69) 2° Conditions d'ouverture du droit. 


Le fonctionnaire se trouvant dans une des positions adminis. 
tratives qui ouvrent droit au bénéfice du régime de sécurité sociale 
doit, en outre, pour pouvoir prétendre aux prestations en espèces 
de l’assurancé-maladie, remplir les conditions de durée d’immatri- 
culation et de travail fixées par l’article 79 ($ 2) de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 : 


— l'intéressé doit justifier avoir travaillé au moins 60 heures 
au cours des trois mois précédant la date de l'interruption de tra- 
vail pour être indemnisé pendant les six premiers mois d'incapacité. 
En ce qui concerne les fonctionnaires titulaires, qui exercent leurs 
fonctions à temps complet, cette condition se trouve généralement 
remplie au cours de la deuxième semaine suivant l’affiliation aw 
régime de sécurité sociale. 
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— lorsque l’arrêt de travail se prolonge sans discontinuité au delà 
du sixième mois, l'agent doit, pour pouvoir continuer à bénéficier 
des prestations en espèces après le sixième mois d’incapacité, justi- 
fier avoir été immatriculé au régime de sécurité sociaiz depuis 
douze mois au moins avant la date de l'interruption de travail et 
avoir travaillé pendant 480 heures au moins durant ces douze mois, 
dont 120 au cours du dernier trimestre précédant l’arrêt de travail. 


3° Durée du droit. 


(70) a) Cas général. 

Le fonctionnaire a droit aux en de maladie 
pendant une période de trois ans. Ce délai st calculé de date à 
date, pour l’ensemble des maladies sans distinction relative à la 
nature des affections, à compter de la date de la première interrup- 
tion de travail. 

Il convient de noter toutefois que les trois premiers jours d’arrêt 
de travail ne sont pas indemnisés, le versement des prestations en 
espèces ne débutant qu’à compter du quatrième jour d'incapacité. 

Lorsque l’agent reprend son travail au terme de la période d’in- 
capacité, il faut que ladite reprise ait duré au moins une année 
sans nouvelle interruption de travail (congé annuel ou de maternité 
excepté) pour qu’un nouveau délai de trois ans soit ouvert à compter 
d’une interruption de travail ultérieure. 

Lorsque moins d’un an après la reprise du travail le fonction- 
naire interrompt à nouveau ses fonctions pour raison de maladie, le 
délai de trois ans continue à courir depuis la date de la première 
interruption de travail. 


(71) b) Cas des « affections de longue durée ». 


Au sens de l’article 30 de l’ordonnance du 19 octobre 1945, sont 
considérées comme affections de longue durée : 

1° La tuberculose, le cancer, les maladies mentales et la poliomyé- 
lite, c’est-à-dire les maladies ouvrant droit aux congés statutaires 
de longue durée; 

2° Les affections entraînant une interruption de travail ou des 
soins continus pendant une période supérieure à six mois. 

Les affections de longue durée, qui correspondent à l'assurance 
longue maladie prévue par la législation én vigueur jusqu’au 
30 juin 1955, sont maintenant indemnisées au titre de l’assurance 
maladie, mais dans des conditions spéciales : 

— les conditions de durée d’immatriculation et de travail sont 
plus sévères (cf. $ 69 ci-dessus); 

. — en revanche, ces affections bénéficient d’un délai d’indemni- 
sation en espèces qui, s’il est également fixé à trois ans, est accordé 
en propre pour chaque affection, à compter de la date de l'arrêt 
de travail qu’elle a entraîné. Ce délai est calculé compte non tenu 
des arrêts de travail précédemment indemnisés, indépendamment 
du délai normal du droit à indemnisation éventuellement eu cours, 
à la date de l'interruption de travail considérée, au titre de mala- 
dies antérieures. 


(72) c) Dispositions transitoires, 

Les nouvelles dispositions applicables à l’assurance maladie pre- 
nant effet à compter du 1‘ juillet 1955, la situation des assurés 
doit être appréciée comme si, à cette date, ils possédaient des droits 
entiers au regard du nouveau régime de l’assurance maladie, et en 
faisant donc abstraction de leur situation à l'égard du régime des 
assurances maladie et longue maladie en vigueur avant cette date. 

Ainsi, pour la détermination des droits des fonctionnaires aux 
prestations en espèces de maladie, le délai de trois ans court à 
compter du premier arrêt de travail postérieur au 30 juin 1955, 
compte non tenu des congés de maladie précédemment indemnisés 
au titre du statut ou du régime de sécurité sociale, Les agents qui 
se trouvaient, à cette date, en cours d’arrêt de travail bénéficient 
d’ün nouveau délai de trois ans à partir du 1‘ juillet 1955. 

En pratique tous les fonctionnaires peuvent donc prétendre aux 
prestations en espèces de maladie au moins jusqu’au 30 juin 1958 
inclus (sauf si la stabilisation de l’état de l'intéressé ou la consoli- 
dation de la blessure, constatée par la caisse primaire, motive l’ap- 
plication de l'assurance invalidité avant cette date). 


(73) Nora. — Définition de la date de l'arrêt de travail à retenir 
pour l'appréciation des conditions d'ouverture et de la durée du 
droit aux prestations en espèces. 


Les prestations en espèces sont généralement attribuées aux fonc- 
tionnaires à la suite d’une période de congé ayant donné lieu à 
versement d’émoluments statutaires pour raison de santé. 

Il est bien entendu qu’il convient de retenir comme date de 
l'arrêt de travail, aussi bien pour l’appréciation des conditions 
d'ouverture du droit aux prestations que pour ‘la fixation des délais 
d'indemnisation, non pas la date à partir de laquelle sont attribuées 
les prestations en espèces, mais celle de l'interruption initiale de 
travail, même si au début de la période d'incapacité, l’agent a perçu 
des émoluments statutaires. 


Cette règle doit être également retenue pour l'application du 
délai de carence relatif aux trois premiers jours d’arrêt de vera 
qui n’ouvrent pas droit aux prestations en espèces. 

En conséquence, le délai de carence ne doit pas se traduire sous 
les fonctionnaires par une interruption de trois jours dans le service 
des avantages en espèces lorsque l'attribution des prestations en 
espèces prolonge, au cours du même arrêt de travail, le versement 
des émoluments statutaires. Les agents ne subissent la perte d’émo- 
luments résultant du délai de carence de trois jours, que dans 
l'hypothèse où, au moment de l'interruption de travail, ils ne pour- 
raient prétendre à émoluments statutaires et recevraient directe- 
ment les prestations en espèces. 

C’est enfin, dans les mêmes conditions, à compter de l’interruption 
initiale de travail, et non pas de la date d'attribution des presta- 
tions en espèces, que doit être calculé le délai de trente jours av 
terme duquel les agents ayant au moins trois enfants à charge peur 
vent prétendre à l’indemnité d’assurance maladie majorée, égale aux 
deux tiers de la rémunération. 


4° Montant de l'indemnité. 


(74) a) Indemnité normale. 

L’indemnité d’assurance maladie est égale à la somme des élé- 
ments suivants : 

1° La moitié du traitement brut et des indemnités accessoires à 
l'exclusion de celles qui sont attachées à l'exercice des fonctions 
ou qui ont le caractère de remboursement de frais; 

2° La moitié de l'indemnité de résidence perçue au moment de 
l’arrêt de travail, s’il est établi que l’intéressé, son conjoint ou les 
enfants à sa charge continuent à résider dans la localité où ledit 
intéressé exerce ses fonctions, soit, dans le cas contraire, de la plus 
avantageuse des indemnités de résidence afférentes aux localités 
où le fonctionnaire, son conjoint ou les enfants à sa charge résident 
depuis l’arrêt de travail, sans que cette somme po être supé- 
rieure à celle calculée dans le premier cas. 

La somme de ces deux éléments ne peut excéder le taux maximum 
en vigueur dans le régime général de sécurité sociale, qui est actuel 
lement fixé, depuis le 1°" octobre 1955, à : 

733 F par jour d’arrêt de travail (ouvrable ou non); 

22.000 F par mois. 

3° La totalité des avantages familiaux qui sont accordés, le cas 

échéant, en sus du plafond applicable aux deux premiers éléments. 


Ces avantages familiaux comprennent : 
— les prestations familiales, y compris éventuellement l'allocation 


de logement; 
— le supplément familial de traitement. 


(75) b) Indemnité majorée. 

L’indemnité majorée est accordée à désir du trente et unième 
jour d’arrêt de travail aux fonctionnaires qui ont au moins trois 
enfants à charge, au sens de l’article 23 de l’ordonnance du 
i9 octobre 1945, c’est-à-dire trois enfants ayant la qualité d’ayants 
droit pour pouvoir bénéficier des prestations en nature. 

Les éléments visés aux 1° et 2° du paragraphe a précédent sont, 
dans ce cas, égaux aux deux tiers des rémunérations prises en 
compte. 5 

Le plafond applicable, depuis le 1‘ octobre 1955, s'établit actuel- 
lement à : 

977 F par jour (ouvrable ou non); 

29.310 F par mois. 

Bien entendu, la totalité des avantages familiaux s'ajoute égale- 
ment à ces deux premiers éléments. 


(76) c) Modalités de calcul. 


Les rémunérations à prendre en compte pour le calcul de 
l'indemnité d’assurance maladie sont celles afférentes à l'emploi et 
à l’indice hiérarchique du fonctionnaire à la date de l'interruption 
de travail. Si cette rémunération s’accroît au cours de l'arrêt de 
travail en raison d’un avancement ou d’une promotion de l'intéressé, 
ou de l'intervention de mesures générales de revalorisation des trai- 
tements, l'indemnité est revisée en conséquence à compter de la 
date d’effet de ces diverses mesures. Cette dernière doit également 
être revisée en cas de relèvement du plafond en vigueur dans le 
régime général. 

En principe, l'indemnité d’assurance maladie prévue par le régime 
général de sécurité sociale est journalière. Par souci de simplicité, 
en raison du régime de rémunération des fonctionnaires titulaires, 
elle peut cependant être calculée mensuellement sur la base des 
émoluments mensuels et dans la limite des plafonds correspondants 
visés ci-dessus, lorsque les prestations en espèces sont accordées 
pour un nombre entier de mois. 

Dans les cas où il convient de calculer cette indemnité par jour 
d'arrêt de travail, son montant est établi en prenant en considéra- 
tion le trentième de la rémunération mensuelle, quelle que soit la 


durée du mois en cours. 
(Supplément.) 
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En ce qui concerne les fonctionnaires détachés auprès d’une admi- 
nistration de l’Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension du 
régime général des retraites, le traitement et les indemnités à 
prendre en considération pour le calcul des prestations en espèces 
d'assurance maladie sont ceux afférents à l'emploi de détachement. 


(77) 5° Procédure d'attribution. 


Aux termes de l’article 16 modifié du décret du 20 octobre 1947, 
c'est la caisse primaire qui exerce le contrôle médical prévu par la 
réglementation de la sécurité sociale en ce qui concerne les presta- 
tions en espèces de l'assurance maladie auxquelles peuvent pré- 
tendre les fonctionnaires, et qui prend les décisions d’attribution 
ou de maintien de ces prestations. 

Les caisses sont, en effet, certainement mieux en mesure que 
l'administration d'appliquer les dispositions relativement complexes 
qui régissent l'assurance maladie. Toutefois, pour limiter aux seuls 
cas où cette procédure est nécessaire les échanges de correspon- 
dances et les retards qui en résultent, il est dérogé à cette règle 
pour l'attribution des indemnités différentielles attribuées lorsque 
l'intéressé perçoit des émoluments statutaires inférieurs aux presta- 
tions en espèces correspondantes. 

Deux hypothèses sont donc à envisager. 


(78) a) Le fonctionnaire continue à bénéficier d'avantages statu- 
taires inférieurs au montant des prestations en espèces (par 
exemple, agent classé dans les échelles inférieures de traitement, 
ayant trois enfants et se trouvant en congé de maladie à demi- 
traitement). 

Dans ce cas, sans que l'intéressé ait à en faire la demande et sans 
intervention de la caisse primaire, l’administration prend elle-même 
la décision d’accorder l'indemnité différentielle due au titre de la 
sécurité sociale après s'être assurée que le fonctionnaire remplit 
les conditions nécessaires pour pouvoir prétendre aux prestations en 


espèces 


(79) b) Le fonctionnaire ne peut plus prétendre à aucune rému- 
nération au titre du statut. 


A l'expiration de ses droits statutaires à émoluments, le fonc- 

tionnaire qui ne peut pas reprendre ses fonctions et estime pouvoir 
prétendre aux prestations en espèces de l’assurance maladie doit en 
faire la demande à la caisse primaire. Il fait parvenir cette demande 
à l’administration dont il relève. 
. Afin de ne pas provoquer d'interruption dans le service des 
émoluments, les intéressés ont avantage à ne pas attendre l’expi- 
ration de leurs droits statutaires pour déposer cette demande, l’ad- 
ministration pouvant informer, en temps utile, les agents en cause 
de la cessation prochaine du service de leurs émoluments statutaires 
et de leurs droits éventuels aux prestations en espèces. 

Il est signalé, au surplus, qu’en cas de demande tardive, les inté- 
ressés s’exposéraient à perdre le bénéfice des prestations en cause; 
la caisse primaire n’ayant pas été en mesure d'exercer son contrôle 
médical serait, en effet, en droit de refuser le versement desdites 
prestations. 


L'administration transmet la demande de l'intéressé à la caisse 
primaire dont il relève, pour instruction et décision. 

Elle notifie, en même temps, à la caisse les périodes d’arrêt de 
travail médicalement justifiés pendant lesquelles l'intéressé a été 
indemnisé au titre du statut ou de la “sécurité sociale depuis trois 
ans, de date à date, avant la date de l'interruption de travail à la 
suite de laquelle les prestations en espèces sont demandées. 


Lorsque la demande est faite au moment de l'expiration des dreits 
statutaires à émoluments et que la période d’arrêt de travail ainsi 
indemnisée a été supérieure à six mois continus, il suffit d'indiquer 
à la caisse cette dernière période d’arrêt de travail, l'administration 
communiquant au médecin conseil la naturé de l'affection en 
cause : il n’est pas nécessaire, dans ce cas, de notifier les périodes 
d'arrêts de travail antérieures. 


La caisse primaire instruit la demande à l’aide des renseigne. 
ments dont elle dispose et peut, le cas échéant, demander à l’admi- 
nistration des indications complémentaires. Elle prend la décision 
d’accorder, de maintenir ou de refuser le service des prestations 
en espèces de maladie et notifie immédiatement cette décision à 
l'administration à laquelle elle s'impose pour le service des pres- 
tations. La caisse indique à l’administration la date jusqu’à laquelle 
le bénéfice des prestations en espèces est accordé. Le fonctionnaire 
doit se soumettre aux contrôles médicaux effectués par la caisse 
primaire, 

Il convient de souligner que si la décision de la caisse primaire 
s'impose à l’administration pour le payement des prestations, elle 
ne fait pas obstacle à l'exercice par l’administration des pouvoirs de 
penis + qu’elle tient des dispositions statutaires applicables aux inté- 


Sous cette réserve, les prestations en espèces de l'assurance mala- 
die sont dues par l'administration à compter de la date de la 
cessation du versement des émoluments statutaires ou de prestations 
de sécurité sociale précédemment accordées. 


(80) Secrion III. — Assurance maternité. 
A. — PRESTATIONS EN NATURE 


L'assurance maternité couvre fês frais médicaux, pharmaceutiques, 
d'appareils et d’hospitalisation résultant de la grossesse, de l’accou- 
chement et de ses suites. 

Les prestations en nature de cette assurance sont octroyées en 
cas de maternité, soit de la femme fonctionnaire, soit des ayants 
droit du fonctionnaire. 

Les bénéficiaires des prestations de maternité sont dispensés du 
ticket modérateur. 


Ces prestations comprennent : 


— le remboursement des frais médicaux, pharmaceutiques et d’hos- 
pitalisation ; 

— le payement d’allocations, d’allaitement ou de bons de ‘lait ; 

— le payement de primes spéciales lorsque la grossesse est décla- 
rée avant la fin du troisième mois et lorsque la mère se souraet 
aux examens prénataux et postnataux prescrits. 


B. — PRESTATIONS EN ESPÈCES 


L'article 96 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires dispose que le personnel féminin bénéficie d’un 
congé à plein traitement pour couches et allaitement d’une durée 
égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. 

Le plein traitement étant plus avantageux que l'indemnité de repos 
prévue par l’article 46 de l’ordonnance du 19 octobre 1945, le régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires ne comporte pas, dans la 
généralité des cas, de prestations en espèces pour l'assurance 
maternité. 

Cependant, lorsque le fonctionnaire est placé dans une position 
permettant le maintien du bénéfice du régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires, mais n'’ouvrant pas droit au congé statutaire de 
maternité (disponibilité d'office prononcée en application des arti- 
ticles 92 et 95 du statut général comportant l'octroi soit du demi- 
traitement, soit d’une indemnité attribuée en application de l’article 2 
du décret du 31 décembre 1946), il peut prétendre au bénéfice des 
prestations en espèces de l'assurance maternité, 


Conditions d'ouverture du droit. 


Le fonctionnaire se trouvant dans une des positions administra- 
tives ouvrant droit au bénéfice du régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires doit, pour pouvoir prétendre aux prestations en 
espèces de l’assurance maternité, remplir les conditions ci-après : 


— avoir été immatriculé depuis au moins dix mois à la date pré- 
sumée de l’accouchement ; 

— avoir exercé ses fonctions pendant au moins soixante heures 
au cours des trois mois précédant la date de la première constata- 
tion médicale de la grossesse. 


Durée du droit. 


La période indemnisable est de quatorze semaines, dont six au 
maximum avant la date présumée de l'accouchement et huit au 
maximum après l'accouchement. Si celui-ci a lieu après la date pré- 
vue, le versement des indemnités cesse, en tout état de cause, pour 
la période prénatale à la fin de la sixième semaine. De plus, les 
périodes de repos prises avant la déclaration de la grossesse ne 
sont pas indemnisables. 

Les indemnités journalières de l'assurance maternité sont dues 
à l’assurée qui cesse tout travail au moins pendant six semaines au 
cours de la période d’indemnisation. L'administration doit vérifier, 
notamment auprès de la caisse qui verse les prestations en nature, 
que l’assurée a effectivement cessé toute activité et se soumet au 
contrôle médical de la caisse. 


Montant des prestations. 


Le montant des prestations de l'assurance maternité est déter- 
miné dans les mêmes conditions que pour les prestations de l’assu- 
rance maladie. 

Lorsque l’assurée a déjà deux enfants ou plus à sa charge, les 
prestations sont calculées sur la base des deux tiers à partir du 
trente et unième jour de l'arrêt effectif du travail. 


Nora. — Le service des prestations en espèces de l'assurance 
maladie est interrompu pendant la durée des quatorze semaines de 
l'assurance maternité, 

(Supplément, — Fin.) 
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Secrion IV. — Assurance invalidité. 
IL. — DÉFINITION 


(81) Aux termes de l’article 8 bis du décret du 20 octobre 1947, 
modifié par le décret n° 55-1389 du 18 octobre 1955, le fonction- 
näire peut bénéficier de l’assurance invalidité : 

1° S'il n’est en mesure ni de regrendre immédiatement ses s fonc- 


tions, ni d’être mis ou admis à la retraite avec une pension au titre 


du code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
2° S'il est atteint d’une invalidité réduisant au moins des deux 


tiers sa capacité de travail. 


Il convient de distinguer soigneusement l’assurance invalidité du 
législation des pensions : 

— la première de ces notions se réfère à une sééndiion tempo- 

raire de la capacité de travail non imputable au service et au moins 
égale à 66 p. 100, qui obéit, en principe, aux règles posées par la 
législation générale de la sécurité sociale, c’est-à-dire ordonnance 
du 19 octobre 1945 modifiée ; 

— la seconde, au contraire, qui vise une incapacité définitive dont 
le taux est extrémement variable, est régie par le code des pensions 
civiles et militaires des fonctionnaires de l'Etat. 


II. — BÉNÉFICIAIRES 


(82) Pour pouvoir prétendre au bénéfice de l'assurance invalidité, 
le fonctionnaire doit, au moment de linterruption de travail suivie 
d'invalidité, ou de l'accident ou de la constatation médicale de 
létat d'invalidité, se trouver dans une des positions administratives 
qui ouvrent droit au bénéfice du régime de sécurité sociale. IL doit 
justifier, en outre, avoir été immatriculé depuis douze mois au 
moins et avoir travaillé pendant 490 heures au moins au cours 
de ces douze mois, dont 120 au cours du trimestre précédant la date 
de l'arrêt de travail suivi d'invalidité, de l’accident, de la consoli- 
dation de sa blessure ou de la stabilisation de son état. 

Ainsi qu'il a été indiqué à la section IE (ef. $$ 70 à 73), le 
fonctionnaire, sous réserve de ses droits à émoluments statutaires, 
peut normalement prétendre aux préstations en espèces de l’assu- 
première interruption de travail. 

Mais ces prestations en espèces de Missliqnes maladie peuvent, 
avant l’expiration de ce délai, cesser de lui être versées lorsque la 
caisse primaire constate la stabilisation de son état ou la consoli- 
dation de sa blessure, 

En conséquence, le fonctionnaire qui, sans être susceptible d’être 
mis ou ädmis à la retraite, a épuisé ses droits à émoluments statu- 
taires et ne peut plus prétendre à l'octroi des prestations en espèces 
de l’assurance maladie, soit parce que le délai de trois ans susvisé 
est arrivé à expiration, soit en raison de la constatation de la 
stabilisation de son état par la caisse avant l’expiration de ce délai, 
doit demander le bénéfice de assurance invalidité en vue d'obtenir 
les prestations en espèces et les prestations en nature de cette assu- 
rance, 

Le fonctionnaire peut être également conduit à solliciter le béné- 
fice de l'assurance invalidité lorsque la caisse primaire a constaté 
la stabilisation de son état avant l’expiration de ses droits à émolu- 
ments statutaires. Dans ce cas, l'intéressé pourra prétenere aux 
seules prestations en nature de cette assurance. 


— MODALITÉS D'ATTRIBUTION 


1° Etablissement du dossier. 


(83) a) Cas général. 


En règle générale, pour bénéficier de l'assurance invalidité, le 
fonctionnaire doit en faire la demande, Cette demande doit, à 
peine de déchéance, intervenir au plus tard dans le délai d’un an, 
suivant : 


— soit la date de l’expiration des droits statutaires à traitement 
ou du service des prestations en espèces de l’assurance maladie ; 

— soit la date de consolidation de la blessure ou celle de la 
stabilisation de son état telle qu’elle résulte de la notification qui 
lui en est faite par la caisse primaire, lorsque cette consolidation ou 
stabilisation est intervenue avant la date susvisée. 


Le fonctionnaire adresse cette demande à la caisse primaire, qui 
la transmet, avec son avis, à l’administration dont il relève. Celle-ci 
soumet la demande à l'appréciation de la commission de réforme. 

Il appartient aux administrations de s’assurer, avant de trans- 
mettre les demandes à la commission de réforme, que les dossiers 


contiennent toutes les indications de caractère administratif utiles 
pour permettre à cet organisme d'apprécier avec exactitude les 
droits des intéressés, et notamment la position statutaire du requé- 
rant, la date de l’expiration du service des émoluments statutaires 
ou des prestations en espèces du régime de sécurité sociale, l'organe 
de sécurité sociale chargé du payement des prestations en nature, 

De plus, les services intéressés devront s'attacher à réduire au 
minimum les délais de transmission des dossiers ou de notification 
des décisions aussi bien avant qu'après l'avis de la commission de 
réforme, ainsi que les délais de liquidation et d'engagement des 
allocations. 


b) Cas particulier. 


(84) Le fonctionnaire n’a pas à faire de demande tendant à l’attri- 
bution des prestations de l'assurance invalidité lorsque la com- 
mission de réforme, saisie d’une demande d’admission à la retraite 
pour invalidité, rejette cette demande et considère que l'intéressé 
présente non pas une invalidité définitive mais une invalidité tem- 
poraire. Dans cette hypothèse, la commission de réforme examine 
d'office les droits de l’agent au bénéfice de l'assurance invalidité 
après avoir recueilli l’avis de la caisse primaire. 


2° Constatation de l’état d'invalidité. 


(85) C’est toujours à la commission de réforme qu’il appartient 
d’apprécier l’état et le taux d’invalidité temporaire. Cet organisme 
se fonde, à cette fin, sur le barème indicatif prévu à l’article L, 40 
(deuxième alinéa) du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, que l’état de l'intéressé lui interdise ou non ce une 
activité rémunérée autre que son emploi, 

ll y a lieu de noter que pour la reconnaissance de l’état d’inva- 
lidité du fonctionnaire et la fixation du taux de cette invalidité, la 
capacité de travail restante ne doit pas être appréciée au regard 
des diverses activités professionnelles possibles. C’est seulement par 
rapport aux fonctions exercées par l'intéressé dans l’administration 
qu’il convient de considérer l’état et le pourcentage d'invalidité rela- 
tive de l'agent. 

Selon que le taux d'invalidité est supérieur ou intéilour à 


. 66 p. 100, il est possible ou non d'envisager l’octroi des prestations. 


En outre, la commission apprécie, dans la limite d’un maximum-de 
six mois, la durée de l’état d'invalidité ainsi que, le cas éc 

le groupe dans lequel doit être classé le fonctionnaire au regard du 
taux de l’allocation d'invalidité. Enfin, la commission indique, compte 
tenu de la situation de l'intéressé au regard des émoluments statu- 
taires ou des prestations des assurances maladie, maternité, si 
l'appréciation faite de l’invalidité temporaire doit être assortie de 
l’attribution, soit de prestations en nature seules, soit des presta- 
tions en nature et des prestations en espèces. 


(£6) La délibération de la commission de réforme n’'emporte pas, 
en soi, constatation de l’état d'invalidité ; celle-ci résulte d’un arrêté 
ministériel pris sur l'avis émis par la commission. L'arrêté précise : 


1° Le degré d'invalidité de l'intéressé. 
Il est rappelé que, pour ouvrir droit au bénéfice de l’assurance, 
le taux d'invalidité doit être au moins égal à 66 p. 100. 


2° Le point de départ et la durée de l’état d'invalidité, 


Dès lors que la demande à été faite dans les délais prescrits : 

— l'allocation d'invalidité est due à compter de lexpiration des 
droits statutaires à émoluments ou du service des prestations en 
espèces de l’assurance maladie ; 

— les prestations en nature sont dues à compter de la date, soit 
de la consolidation de la blessure, soit de la stabilisation de l’état 
de l'intéressé, telle que cette date résulte de lavis de la caisse 
primaire, soit de l'entrée en jouissance de Fallocation d'iñvalidité 
temporaire lorsque celle-ci est attribuée, 


La durée de l’état d'invalidité est fixée à six mois au maximum, 
renouvelable selon la procédure initiale, avec application des mêmes 
règles, soit jusqu’à la date de réintégration, soit jusqu’à la date de 
mise ou d'admission à la retraite, soit, en tout état de cause, jusqu’au 
jour où le fonctionnaire atteint l’âge de soixante ans. Bien entendu, 
à chaque nouvel examen, les modifications intervenues dans l'état 
de santé de intéressé permettent à la commission de réforme 
d'apprécier l’état d'invalidité différemment de la façon dont elle 
l'avait fait précédemment. 


re. 

Ce sont, selon le cas, soit uniquement les prestations en nature, 
soit, cumulativement, les prestations en nature et l’allocation d’inva- 
lidité. Dans les deux cas, l'administration ou le service dont relève 
le fonctionnaire notifie l’arrêté à la caisse primaire de sécurité 
sociale à laquelle il est affilié par l’intermédiaire de la société mutua- 
liste chargée de lui servir les prestations en nature, C’est, en effet, 


| 
| 
| 
| 
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aux caisses du régime général de sécurité sociale qu’incombent le 
service et la charge financière des prestations en nature et les 
dispositions de l’arrêté s'imposent à elles, aussi bien pour l'octroi 
que pour le maintien ou le refus de ces prestations. 


4 Le taux de l'allocation d'invalidité applicable dans les hypo- 
thèses où les prestations en espèces sont accordées : 


Pour la détermination de ce taux, les fonctionnaires en état d’inva- 
lidité temporaire sont classés dans un des trois groupes suivants : 

1” groupe : invalides capables d'exercer une activité rémunérée ; 

> groupe: invalides absolument incapables d'exercer une pro- 
fession quelconque ; 

3 groupe: invalides qui, étant absolument incapables d'exercer 
une profession quelconque, sont, en outre, dans l'obligation d’avoir 
recours à l'assistance constante d’une tierce personne pour effec- 
tuer les actes ordinaires de la vie. 


A la différence des règles retenues pour la détermination du degré 
d'invalidité, il convient, pour le classement dans l’un des trois grou- 
pes susvisés, de prendre en considération la capacité de travail res- 
tante, abstraction faite de la qualité de fonctionnaire de l'intéressé ; 
le degré d'invalidité sera donc apprécié en fonction de la capacité 
physique et mentale nécessaire à l’exécution du service de fonction- 
naire dans les attributions qui lui sont confées, tandis que le classe- 
ment sera fixé, objectivement, en fonction des capacités nécessaires 
pour l'exercice d’une profession quelconque. 


IV. — PRESTATIONS 
A. — Prestations en nature. 


(87) a) Fonctionnaires en activité. 


Les fonctionnaires en activité admis au bénéfice de l’invalidité 
temporaire ont droit et ouvrent droit, pour eux-mêmes et pour les 
membres de leur famille définis à l’article 23 de l’ordonnance du 
19 octobre 1945, aux prestations en nature des assurances maladie 
et maternité dans les mêmes conditions que les bénéficiaires de 
l'assurance invalidité du régime général. 

Ils sont donc eux-mêmes, pour toutes leurs affections, dispensés 
du ticket modérateur. 


(88) b) Fonctionnaires retraités. 


1° Les fonctionnaires retraités pour invalidité au titre du régime 
général des pensions ont droit et ouvrent droit, tant qu’ils n'ont 
pas atteint l’âge de soixante ans, aux prestations en nature dés 
assurancés maladie et maternité dans les mêmes conditions que 
les fonctionnaires en activité admis au bénéfice de l’invalidité tem- 
poraire (cf. a ci-dessus) ; 

2° Après l’âge de soixante ans, les pensionnés pour invalidité ont 
droit et ouvrent droit aux prestations en nature de l'assurance ma- 
ladie précitées (ils sont donc dispensés eux-mêmes pour toutes leurs 
affections du ticket modérateur), mais perdent le bénéfice de l’assu- 
rance maternité. 


(89) Sont assimilées aux pensions d'invalidité pour l'application des 
dispositions précédentes : 


— les pensions d'ancienneté assorties d’une rente d'invalidité en 
application de l’article L. 39 du code des pensions ; 

— les allocations viagères annuelles prévues à l’article 62, para- 
graphe I", de la loi du 20 septembre 1948 ; 

— les pensions d'ancienneté accordées au titre de l’article L. 4, 
dernier alinéa, du code des pensions. 


Le droit aux prestations en nature précitées est, en outre, accordé, 
dans les mêmes conditions qu'aux retraités pour invalidité, mais 
sous réserve qu'ils se soient trouvés en état d'invalidité temporaire 
au moment où ils ont été mis d'office ou admis à la retraite : 


— aux fonctionnaires qui ont été mis à la retraite d'office pour 
ancienneté en vertu de l’article L. 2, 1°, du code des pensions, 
durée lorsque l'incapacité de servir résulte de l’invalidité de 

tér + 


— aux fonctionnaires admis sur leur demande à faire valoir leurs 
droits à pension d’ancienneté (art. L. 4, premier et deuxième alinéas 
du code des pensions). 


(90) Afin que ces retraités soient en mesure de justifier de leurs 
droits auprès de la caisse primaire, l’administration doit, lors de 
leur mise à la retraite, leur délivrer une attestation indiquant la 
date de la mise à la retraite, la nature de la pension : soit pension 
d'invalidité ou pensions assimilées, visées au paragraphe (89) ci- 
dessus, soit pension d’ancienneté liquidée en application des arti- 
cles L. 2 (1°) ou L. 4 (premier et deuxième alinéas du code des 
pensions) et précisant, dans ces derniers cas, que l'intéressé béné- 
ficiait de l’invalidité temporaire au moment de sa mise à la retraite. 


B. — Prestations en espèces. 


(91) 1° Point de départ du droit à l'allocation. 

L’allocation d'invalidité n’est attribuée qu’à compter de la date 
à laquelle le fonctionnaire a cessé de recevoir un émolument statu- 
taire ou les indemnités de sécurité sociale prévues à l’article 7 du 
décret du 20 octobre 1947 (prestations en espèces de maladie), et 
sous réserve qu’il n'ait pas été admis ou mis à la retraite. Son 
montant est déterminé par la catégorie dans laquelle le fonction- 
naire a été classé suivant son état par la commission de réforme. 


2° Calcul de l'allocation. 
a) Allocation proprement dite. 


(92) L'allocation proprement dite est assise : 

1° Sur le dernier traitement budgétaire d'activité, avant tout pré- 
lèvement pour la retraite ou pour sécurité sociale, augmenté des 
indemnités accessoires, à l'exclusion de celles qui sont attachées à 
l'exercice des fonctions ou qui ont le caractère de remboursement 
de frais ; 

2 Selon le cas, soit sur l'indemnité de résidence perçue au 
moment de l'arrêt de travail, s’il est établi que l'intéressé, son 
conjoint ou les enfants à sa charge continuent à résider dans la 
localité où le fonctionnaire exerce ses fonctions, soit, dans le cas 
contraire, sur la plus avantageuse des indemnités de résidence 
afférentes aux localités où l'intéressé, son conjoint ou les enfants 
à sa charge résident habituellement depuis l’arfêt de travail, sans 
que cette somme puisse être supérieure à celle calculée dans le 
premier cas. 

Il est précisé que les émoluments à retenir ne sont pas ceux qui 
ont été versés au fonctionnaire au cours des douze mois précédant 
le point de départ du bénéfice de l'allocation d'invalidité, mais 
ceux afférents à l'emploi et à l'indice hiérarchique du fonction- 
naire à cette dernière date. 

Si, pour quelque raison que ce soit, ces émoluments sont majorés 
au cours de la période d'incapacité, l’allocation doit être revisée en 
conséquence. 


(93) Le taux de l'allocation est égal à 30 p. 100 pour les invalides 
du premier groupe, 40 p. 100 pour les invalides des deuxième et 
troisième groupes des émoluments visés aux 1° et 2° ci-dessus, 
dans la limite des maxima prévus pour la détermination du montant 
des prestations en espèces du régime général des assurances sociales. 
En conséquente, si le montant des émoluments susvisés (1° et 2°) 
est supérieur à 528.000 F par an, soit 44000 F par mois, il doit 
être ramené à ce chiffre. Par ailleurs, le montant de l'allocation, 
tel qu’il est déterminé ci-dessus, ne peut être inférieur au taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés prévu pour les bénéfi- 
ciaires résidant dans les villes de plus de 5.000 habitants. 

li est rappelé que le taux annuel de cette allocation a été succes- 
sivement fixé ax chiffres suivants : 

— du 1‘ janvier 1954 au 31 décembre 1955 : 65.800 F; 

— à compter du 1 janvier 1956: 72.380 F. 


, En outre, pour les invalides du troisième groupe, à l'allocation 
s'ajoute une majoration qui est égale à 40 p. 100 du montant de 
l'allocation principale (c’est-à-dire à 16 p. 100 du montant des émo- 
luments visés aux 1° et 2° ci-dessus), sans pouvoir cependant être 
inférieure à 232.000 F par an à compter du 1‘ avril 1956. Dans la 
pratique, la majoration sera toujours égale à ce dernier chiffre, en 
l’état actuel du plafond des assurances sociales. 


Il convient de noter que ce taux, qui est modifié chaque année 
par arrêté interministériel, en même temps que sont réévaluées les 
rémunérations retenues pour le calcul des pensions de vieillesse du 
régime général des assurances sociales, a été successivement fixé aux 
chiffres suivants : 

— du 1‘ janvier 1954 au 31 mars 1955 : 200.000 F ; ; 

— du 1° avril 1955 au 31 mars 1956 : 214.000 F ; 

— à compter du 1° avril 1956 : 232.000 F. 

Le versement de la majoration pour tierce personne est suspendu 
pendant la durée d’une hospitalisation, 

b) Avantages familiaux. 


(94) A l'allocation principale s'ajoute la totalité des avantages famt- 
liaux, soit : 


— le supplément familial de traitement ; 
— les prestations familiales, y compris, le cas échéant, l'allocation 
de logement. 


Les allocations d'invalidité ne sont, en aucun cas, et quel qu’en 
soit le montant, soumises à cotisation pour la sécurité sociale. Elles 
sont mises à la charge de l'Etat et sont payées par l’administration 
dont relève le fonctionnaire en état d'invalidité, En ce qui concerne 
les fonctionnaires détachés, ces dispositions sont applicables mutatis 
mutandis. 
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Enfin, au point de vue comptable, ces allocations sont imputées 
sur le chapitre budgétaire « Prestations en espèces assurées par 
l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale ». 

Nora. — Si on désigne par T le montant des émoluments visés 
aux 1° et 2° ci-dessus ramené éventuellement à 528.000 F pour 
l’année: S, le supplément familial de traitement; P, les prestations 
familiales, le tableau ci-dessous permet de calculer les allocations 
d'invalidité temporaire actuelles pour les trois groupes : 


MINIMUM | PLAFO) À SUPPLÉMENTS 
annuel. annuel. . éventuels. 
Frances. Frances 
1 groupe. |39 p. 100 de T 72.300 158.400 + S + P. 
2° groupe. |40 p. 100 de T 72.380 211.200 + S + P. 
3° groupe. |40 p. 100 de T 72.380 211.200 + S + P 
+ 16 p. 100 de T, 
Avec minimum 


SECTION V. — Capital décès. 
I. — DÉFINITION ET CALCUL 


(95) L'article 8 du décret du 20 octobre 1947, modifié, notamment, 
par l’article 2 du décret du 26 septembre 1949, a institué, en faveur 
des ayants droit des fonctionnaires décédés, deux régimes différents 
de prestations décès : 

a) Des prestations décès spéciales à la sécurité sociale des fonc- 
tionnaires dont bénéficient les ayants droit des seuls fonctionnaires 
non encore. admis à faire valoir leurs droits à la retraite, décédés 
avant l’âge de soixante ans, et se trouvant, au moment de leur 
décès, affiliés au régime de sécurité sociale des fonctionnaires ; 

b) Les prestations décès du régime général accordées aux ayants 
droit des fonctionnaires qui, bien qu'âgés de plus de soixante ans, 
n’ont pas encore été admis à faire valoir leurs droits à la retraite 
et qui se trouvent, au moment de leur décès, affiliés au régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires. 

Les retraités, les veuves de fonctionnaires titulaires d’une pension 
du chef de leur époux et les fonctionnaires qui, du fait de la posi- 
tion statutaire dans laquelle ils se trouvent, ne sont pas affiliés, 
au moment de leur décès, au régime de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires, ne peuvent ouvrir droit aux prestations décès susvisées. 


A: — Capital décès propre au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires. 


(96) 1° Champ d'application. 

Le capital décès propre au régime des fonctionnaires est attribué 
aux ayants droit de tout fonctionnaire décédé avant l’âge de soixante 
ans et se trouvant, au moment de son décès, dans l’une des positions 
statutaires suivantes : 

— en activité, au sens du titre VI (chap. 1") et de l’article 127 du 
statut général des fonctionnaires. Le droit au capital décès est 
ouvert à compter de la date d’effet de la titularisation ; 

— détaché ou en disponibilité, dans les conditions qui ont été 
précisées au titre I, section I; 

— sous les drapeaux, dans les conditions prévues à l’article 126 
du statut général des fonctionnaires, 


2° Calcul du capital décès : 


(97) Le capital décès comprend : 
a) Le capital décès proprement dit ; 
b) Des majorations pour enfants. 


(98) a) Capital décès proprement dit. 

Le capital décès est égal à la rémunération annuelle du fonction- 
paire décédé. Les émoluments servant de base au calcul de cette 
prestation sont les mêmes que ceux qui constituent l'assiette des 
cotisations, aucun plafond n'étant toutefois applicable, 


Le capital décès proprement dit est donc égal au montant cumulé 
des émoluments annuels limitativement énoncés ci-dessous : 


dégressive : 
— le complément temporaire de rémunération ; 


— la prime hiérarchique. 


En ce qui concerne cependant le capital décès dû aux syants 
droit de fonctionnaires détachés auprès d’une administration de 
l'Etat dans un emploi ne conüuisant pas à pension du régime 
général de retraites, il y a lieu de prendre en considération les 
traitements et les indemnités dont bénéficierait l'intéressé dans 
son cadre d'origine. L'administration qui emploie le fonctionnaire 
détaché doit prendre l’attache de l'administration d’origine pour 
connaître les éléments de calcul du capital décès. 

S'agissant des fonctionnaires visés au paragraphe 42 ci-dessus 
bénéficiaires d’une indemnité différentielle, cette indemnité ne doit 
pas être prise en compte pour le calcul du capital décès, 

I1 convient de préciser que la somme représentant le dernier 
traitement annuel d'activité et les indemnités accessoires vise non 
les sommes percues durant les douze mois précédant le décès 
au titre du traitement et des indemnités accessoires, mais le trai- 
tement et les indemnités afférents à la classe et à l'échelon dans 
lesquels se trouvait le de cujus au jour de son décès. 


(99) b) Majorations fixes. 

Le décret n° 54-1340 du 30 décembre 1954 a fixé à 75.090 F le 
montant de la majoration fixe qui est attribuée à chacun des 
enfants du de cujus remplissant les conditions déterminées au 


paragraphe 108. 
B. — Capital décès du régime général. 


(100) Lorsque le fonctionnaire affilié au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires, n’ayant pas encore été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, décède après soixante ans, il ouvre droit au 
capital décès prévu au chapitre VII du titre II de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 et au chapitre VIIL du titre II du décret du 
29 décembre 1945 modifié, c’est-à-dire à une somme égale à trois 
fois le montant mensuel cumulé : 

a) Du traitement d'activité; 

b) Des indemnités accessoires, à la seule exception des prestations 
familiales et des indemnités attachées à l'exercice de la fonction 
ou qui présentent le caractère d’un remboursement de frais. 

En aucun cas, le capital décès ne peut excéder une somme cor- 
respondant à trois fois le salaire maximum mensuel servant de 
base au calcul des cotisations, soit actuellement 132000 F. Le mon- 
tant de la somme calculée comme nutuno col) doit éventuellement être 


réduit en conséquence. 
II. — CONDITIONS D'ATTRIBUTION ET DE RÉPARTITION DU CAPITAL DÉCÈS 


À. — Capital décès propre au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires. 


1° Conditions d'attribution : 


a) Capital décès proprement dit : 

(101) Bénéficiaires. — Le conjoint et les enfants; à défaut de 
conjoint et d'enfant, ls 2scendants. 

Conditions exigées des bénéficiaires : 

(102) Conjoint. — Ne doit pas être séparé de corps, ni divorcé du 
fonctionnaire. 

(103) Enfants. — 1° Enfants légitimes ou naturels reconnus aux. 
queis sont assimilés, à compter de la date d’effet de l'acte d’adop- 
tion, les enfants adoptés soit pal le fonctionnaire seul, soit par le 
fonctionnaire et son conjoint simultanément : 

a) Nés et vivants au jour du décès, âgés de moins de vingt et 
un ans ou infirmes; 

La limite d’âge de vingt et un ans peut être prolongée de 
cinq années au plus pour les enfants dont les études ont été 
retardées par les événements résultant des hostilités, tels que 
refus du service du travail obligatoire, engagement dans les armées 
françaises et les organisations de la Résistance ou internement 
consécutif à des actes de résistance; ! 

b) Non imposables, du fait de leur patrimoine propre, à la surtaxe 
progressive comprise dans l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, institué par le décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale, c’est-à-dire n’ayant pas de revenus distincts 
de ceux du fonctionnaire. 

Il faut entendre, par « revenus distincts », non pas nécessai- 
rement ceux qui ont fait l’objet d’une imposition distincte de celle 
du fonctionnaire, mais ceux qui, provenant du travail propre de 
l'enfant ou d’une fortune indépendante de celle du fonctionnaire, 
sont imposables ou le seraient s'ils faisaient l’objet d'une décla- 
ration séparée : en effet, quelle que soit l’importance des revenus 
de l'enfant mineur habitant avec le chef de famille, ce dernier 
a toujours la possibilité de ne pas demander une imposition dis- 
tincte pour ses enfants. 

Les enfants visés ci-dessus peuvent prétendre au capital décès 
même s'ils ne vivent pas au foyer du fonctionnaire. Cette situation 
peut, en effet, se trouver dans les cas où, par suite de veuvages 


\ 
; — le dernier traitement annuel brut d'activité soumis à retenue 
: pour pension ; 
et éventuellement : ; 
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ou de divorces successifs du fonctionnaire, il existe des enfants 
de plusieurs lits qui ne sont pas nécessairement à la charge du 
fonctionnaire au sens fiscal du terme, tout en recevant de lui, 
soit une aide volontaire, soit une pension alimentaire attribuée par 
décision de justice, ou même des enfants qui ont été adoptés par 
une autre famille sans perdre pour autant les liens qui les unis- 
saient à leur famille naturelle. 

Le droit au capital décès est donc ouvert, pour cette catégorie 
d'enfants, sans qu’il y ait lieu de rechercher si le fonctionnaire 
décédé possédait où non la qualité de chef de famille. 

2° Enfants recueillis au foyer du de cujus sous réserve qu'ils 
se trouvent à la charge du fonctionnaire, c’est-à-dire qu’ils rem- 
plissent les conditions d'âge et de ressources exigées au 1° ci-dessus 
et, en outre, qu'ils vivent au foyer du fonctionnaire. 

Pour cette catégorie d’enfants, le droit au capital décès est donc 
subordonné à la possession, par le fonctionnaire, de la qualité de 
chef de famille. 


(194) Ascendants. — Peuvent bénéficier du capital décès, à défaut 
d’autres ayants droit: 

a) Le père et la mère du fonctionnaire décédé, se trouvant au 
moment du décès à la charge de ce dernier. 

Is ne doivent donc pas être assujettis à la surtaxe progressive 
comprise dans l'impôt sur le revenu des personnes physiques insti- 
tuée par le décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale. 

ils doivent, par ailleurs, être âgés de soixante ans au moins, cette 
limite d'âge étart abaïssée à cinquantecina ans s’il s'agit d’une 
veuve non remariée, d'une mère séparée de corps, divorcée ou 
célibataire; 

b) Le père et la mère du de cujus étant eux-mêmes tous deux 
décédés, les grands-parents en ligne directe du fonctionnaire rem- 
plissant les conditions d’âge et de ressources exigées des ascendants 


du premier degré. 


(165) Nora. — Il y a lieu de noter que la qualité d’ayant droit 
retenue pour l'attribution du capital décès n’est soumise à aucune 
condition de nationalité, 


(108) b) Majorations fixes : 

Le droit aux majorations fixes est acquis : 

1° Aux enfants remplissant les conditions pour bénéficier du 
capital décès proprement dit; 

2° Aux enfants posthumes légitimes ou naturels reconnus, nés 
viables, au plus tard dans les trois cents jours suivant le décès 
du fonctionnaire, 

Les majorations fixes allouées aux enfants légitimes posthumes 
nés viables ne leur sont versées qu'après leur naissance. 

Les majorations fixes allouées aux enfants posthumes naturels 
reconnus nés viables leur sont versées, soit après leur naissance 
en cas de reconnaissance antérieure à la naissance, soit après la 
décision définitive en cas de reconnaissance par jugement. 

Ainsi les enfants posthumes reçoivent la majoration fixe de 
75.009 F bien qu’ils n'aient pas bénéficié du capital décès propre- 
ment dit, qui a été réparti avant leur naissance entre les autres 
ayants droit. 3 


A Modalités de répartition du capital décès et des majorations 
es. 


(107) En application du paragraphe 2 de l’article 8 du décret du 
20 octobre 1947, le capital décès proprement dit est versé dans les 
conditions ci-après : 

a) A raison d’un tiers, au conjoint; à raison des deux tiers, aux 
enfants; 

de conjoint, l'intégralité du capital décès revient aux 
enfants; 
Pay défaut d’enfants, le corjoint reçoit l'intégralité du capital 

d) A défaut de conjoint et d’enfants, cette prestation est attribuée 
dans sa totalité aux ascendants, 


Diverses hypothèses doivent donc être envisagées : 


(198} Première hypothèse : 
Il existe un conjoint non séparé de corps ni divorcé du de cujus, 
mais il n'existe pas d'enfant ouvrant droit au capilal décès : 


, Le conjoint reçoit la totalité du moñtant du capital décès, à 
l'exclusion de toute majoration. 


(109) Deuxième hypothèse: 
Il existe à la fois un conjoint non séparé de corps ni divorcé 
du de cujus et des enfants ouvrant droit au capital décès : 


Le conjoint reçoit un tiers du montant du capital décès et l’en- 
fant ou les enfants recaivent les deux tiers restants, cette quote-part 


étant éventuellement répartie entre ces derniers par fractions 
égales. Chacun des enfants recoit, en outre, le montant de la 


majoration fixe à laquelle il ouvre droit. 


(119) Troisième hypothèse : 

IL n'existe pas de conjoint non séparé de corps ni divorcé du 
de cujus, mais il existe un ou plusieurs enfants ouvrant droit aw 
capital décès : 

L'intégralité du montant du capital décès est attribuée à l'enfant 
ou aux enfants et est partagée en fractions égales, le cas échéant, 
entre eux. Chacun d’eux reçoit, en outre, le montant de la majo- 
ration fixe à laqueile il ouvre droit. 


(111) Quatrième hypothèse : 

IL n'existe ni conjoint non séparé de corps ni divorcé, ni enfant 
ouvrant droit au capital décès, mais il existe un ascendant ou des 
ascendants du premier degré du de cujus remplissant les conditions 
exigées au paragraphe (104) : 

Le montant du capital décès, à l’exclusion de toute majoration, 
est versé aux ascendants. 

Lorsqu'il n'existe qu’un ascendant remplissant les conditions sus- 
visées, il recoit l'intégralité du capital décès. Lorsque les deux 
ascendants remplissent les conditions, le montant du capital décès 
est partagé par fractions égales. Toutefois, sauf demande expresse 
d’un ces intéressés, le montant intégral est versé, le cas échéant, 
à celui ées ascendants qui a la qualité de chef de familie. 


(112) Cinquième hypothèse : 

IL n'existe ni conjoint, ni enfants pouvant prétendre au bénéfice 
du capital décès; les père et mère du de cujus sont tous deux 
décédés, mais il existe un ou des ascendants du deuxième degré 
remplissant les conditions prévues au paragraphe (104; : 

Les grands-parents peuvent demander l'attribution du capital 
décès. 

En cas de pluralité de grands-parents susceptibles de bénéficier 
du capital décès, le montant en est partagé entre eux par fractions 
égales. 


(113) Sixième hypothèse : 

IL n'existe ni conjoint non séperé de corps ni divorcé, ni enfant 
ouvrant droit à la majoration fixe, ni ascendant à charge : 

Le capital décès n’est pas attribué. 


2 B. — Capital décès du régime général 


(114) Les modalités d'attribution et de répartition du capital décès 
dû aux ayants cause du fonctionnaire décédé après soixante ans 
et non encore admis à faire valoir ses droits à la retraite sont 
les mèmes que celles qui sont applicabies aux ayants cause des 
fonctionnaires décédés avant l’âge de soixante ans. 


(115) 1° Dispositions générales. 

Le fait générateur du droit au capital décès est constitué par 
le décès même du fonctionnaire, à la seule condition qu’il existe, 
à ce moment, des ayants droit remplissant les conditions pour 
bénéficier de la prestation, sous réserve des dispositions spéciales 
relatives aux majorations pour enfants posthumes (cf. paragraphe 106) 
Mais le capital décès est toujours versé intégraiement au béné- 
ficiaire ou aux bénéficiaires entre lesquels il se répartit éventuel- 
lement. Le droit au payement est subordonné à l'établissement, 
par les soins des personnes qui requièrent le payement, de la justi- 
fication de l’existence de leur droit. 

D'autre part, depuis l'intervention du décret du 26 septembre 1949, 
lorsqu'il existe à la fois un conjoint et des enfants remplissant 
lès conditions pour pouvoir prétendre à l'attribution du capital 
décès, chacun des intéressés possède un droit propre indépendant 
de celui des autres parties prenantes. IL convient donc d’effectuer 
autant d'ordonnancements et de payements distincts qu’il existe de 
bénéficiaires, étant bien entendu que, lorsqu'il s’agit de mineurs ou 
d’interdits, le payement ne peut être fait qu'entre les mains du 
représentant légal de l'intéressé, conformément aux dispositions 
du droit civil. 

Les modifications intervenues dans la situation d’un ayant cause, 
postérieurement au décès du fonctionnaire, sont sans influence sur 
ses droits; c'est ainsi qu'un enfant mineur à la date du décès du 
fonctionnaire et non imposable à la surtaxe progressive peut 
devenir majeur ou imposable à la surtaxe progressive entre le jour 
du décès et la date du payement du capital décès sans perdre pour 
autant ses droits à ce payement. De même, si un ayant droit décè4e 
lui-même après le fonctionnaire, la succession de cet ayant droit 
peut revendiquer, en son lieu et place, la quote-part lui revenant. 

En cas de décès, dans un même événement, du fonctionnaire et 
d’un ou plusieurs de ses ayants droit, la présomption de survie 
est déterminée dans les conditions prévues en matière de succession 
par les articles 720 et suivants du code civil 
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(116) 2° Constitution du dossier. 

Pour obtenir le payement du capital décès, les ayants droit du 
fonctionnaire décédé doivent, sous réserve des indications données 
au paragraphe 122, relatives aux justifications d'état civil, produire 
à l’ordonnateur intéressé les pièces ci-après. 

(117) Premier cas. — Le capital décès est revendiqué en totalité 
par le conjoint à défaut d’enfant remplissant les conditions pour 
prétendre à ce capital : 


Le conjoint doit produire : jé 

1° L’extrait de l’acte de décès du fonctionnaire; 

2° Un extrait de l’acte de naissance du défunt, un extrait de son 
acte de naissance, ainsi qu’un extrait de l’acte du mariage qui 
l’unissait au fouctionnaire défunt. Ces pièces, qui devront avoir été 
établies au moins vingt jours après le décès du fonctionnaire (quinze 
jours pour la signification, plus cinq jours, non compris les jours 
fériés, pour la transcription), sont destinées à fournir la preuve du 
non-divorce, observation étant faite qu’en exécution de l’article 251 
du code civil, modifié par les lois des 18 avril 1886 et 20 mai 1939, 
tout jugement ou arrêt prononçant le divorce est obligatoirement 
mentionné en marge de l’acte de mariage et de j’acte de naissance 
de chacun des époux; 

3° Une déclaration sur l’honneur dans laquelle le conjoint 
attestera : 

a) Qu’aucune séparation de corps.n’a été prononcée judiciaire- 
ment entre lui et le fonctionnaire défunt; 

b) Qu'il n'existe pas d’enfants remplissant les conditions exigées 
pour pouvoir prétendre au capital décès. 

(118) Deuxième cas. — Le capital décès est revendiqué en totalité 
par les enfants : 

Les enfants ou, si ceux-ci sont mineurs ou interdits, leur repré- 
sentant légal, doivent produire : 

1° L'extrait de l’acte de décès du fonctionnaire; 

2° En cas de décès du conjoint, l’extrait de l’acte de décès de 
celui-ci; 

3° En cas de divorce du défunt ou du conjoint survivant, extraits 
de l’acte de naissance du défunt et du conjoint et extrait de l'acte 
de mariage, délivrés au moins vingt jours après le décès du fonc- 
tionnaire et portant mention du jugement ou de larrêt ayant pro- 
noncé le divorce; 

4° En cas de séparation de corps du défunt et du conjoint sur- 
vivant, déclaration sur l’honneur, souscrite par chacun des enfants 
ou, s'ils sont mineurs ou interdits, par leur représentant légal, et 
attestant que le fonctionnaire défunt et le conjoint survivant étaient 
séparés de corps judiciairement; 

5° L’extrait de l’acte de naissance des enfants; 

6° Un certificat de non-imposition à la surtaxe progressive com- 
prise dans l’impôt sur le revenu des personnes physiques, délivré 
par le percepteur du domicile des enfants; 4 

7° Pour les enfants de plus de vingt et un ans et de moins de 
vingt-six ans poursuivant leurs études, un certificat de scolarité 
et un certificat du maire du domicile des intéressés attestant que 
lesdites études avaient été retardées par des événements résultant 
des hostilités tels que refus du travail obligatoire, engagement dans 
les armées françaises et les organisations de résistance ou inter- 
nement consécutif à des actes de résistance; 

8° Pour les enfants infirmes, certificat délivré par un médecin 
assermenté attestant qu’en raison de leur infirmité, les intéressés 
sont dans l'impossibilité de travailler. 

(119) Troisième cas. — Le capital est revendiqué par le conjoint 
et par les enfants: 

Pour justifier de ses droits, le conjoint doit produire : 

1° Les pièces prévues ci-dessus (premier cas, 1° et 2°): 

2° Une déclaration sur l’honneur attestant qu'aucune séparation 
de corps n’a été prononcée judiciairement entre lui et le fonction- 
paire défunt; 

Les enfants ou, le cas échéant, leur représentant légal doivent 
produire les pièces prévues ci-dessus (deuxième cas, 5°, 6°, 7° et 8°). 
(120) Quatrième cas. — Le capital décès est revendiqué par les 
ascendants du premier degré : 

Les ascendants doivent justifier de leurs droits par les pièces 
ci-après : 

1° Extrait de l'acte de décès du fonctionnaire; 

2° Déclaration sur l’honneur attestant : 

a) Que le défunt n’était pas marié ou qu’il était veuf, divorcé 
ou séparé de corps judiciairement:; 

b) Qu'il n’a pas laissé de descendants pouvant prétendre 
capital décès; 

3° Extrait de naissance des ascendants; 


4° Certificat de non-imposition à la surtaxe progressive comprise 
dans l'impôt sur le revenu des personnes physiques délivré par le 
percepteur du domicile des ascendants. 
(121) Cinquième cas. — Le capital décès est revendiqué par les 
ascendants du second degré : 

Ceux-ci doivent, pour justifier de leurs droits, produire : 

1° Les pièces exigées des ascendants du premier degré (quatrième 


cas); 
2° Les extraits des actes de décès des deux ascendents du pre- 
mier degré. 
(122) Toutefois, en vertu du décret n° 53-914 du 26 septembre 1953, 
portant simplification des formalités administratives et des circu- 
laires d’application des 29 et 31 octobre 1953 (Journal officiel du 
1” novembre), les justifications d’état civil (extraits d’actes de 
naissance, de mariage, de décès) exigées des ayants droit doivent, 
lorsque les intéressés le désirent, être remplacées par la fiche d’état 
civil de l’un des modèles donnés en annexe à l’arrêté du 26 octobre 
1953 (Journal officiel du 30 octobre), qui peut être établie notam 
ment sur la présentation du livret de famille. 


Certificat de non-imposition. 


(123) 1° Cette pièce constitue la preuve que les enfants légitimes, 
naturels reconnus ou adoptifs ne sont pas imposables du fait de leur 
patrimoine propre. 

L'application de l’article 2 du décret n° 49-1305 du 26 septembre 
1949, selon lequel les enfants légitimes, naturels reconnus ou adop- 
tifs du de cujus, âgés de moins de vingt et un ans ou infirmes ne 
peuvent prétendre au capital décès que s'ils ne sont pas impo- 
sables, du fait de leur patrimoine propre, à la surtaxe progressive 
comprise dans l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ayant 
soulevé des difficultés, il est précisé qu’il y a lieu d’exiger, pure- 
ment et simplement, comme justification de cette condition, un 
certificat de non-imposition à la surtaxe progressive comprise dans 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques délivré par le per- 
cepteur du domicile des enfants. Il y a lieu d’observer, en effet, 
que l’article 2 du décret du 26 septembre 1949 n’a repris, parmi 
les conditions nécessaires à l’attribution du capital décès, la notion 
d’enfant à charge qui figurait dans le texte de l’article 8 du décret 
n° 47-2045 du 20 octobre 1947 que pour les enfants recueillis au 


. foyer du de cujus; il n’y a donc pas lieu de rechercher, pour les 


enfants légitimes, naturels reconnus ou adoptifs, s'ils étaient ou 
non à la charge du de cujus au moment de son décès, mais seule- 
ment d’exiger la preuve qu'ils n'étaient pas imposables à la surtaxe 
progressive du fait de leur patrimoine propre, cette preuve étant 
fournie par un certificat de non-imposition à la surtaxe pro- 


gressive. 
2° Difficultés que peut soulever la délivrance de cette pièce. 


Eu vue de permettre un règlement rapide du capital décès, il 
n’est pas exigé des ascendants et descendants qu'ils produisent un 
certificat de non-imposition afférent à leurs revenus de l’année au 
cours de laquelle le fonctionnaire est décédé. : 

En règle générale, la preuve de la non-imposition est répu 
administrée par le certficat de non-imposition délivré par le per- 
cepteur. 

Toutefois, lorsqu’au moment du décès du fonctionnaire, l’ayant 
droit a fait une nouvelle déclaration de revenus pour des ressources 
au titre desquelles le percepteur n'est pas encore en mesure de 
délivrer un certificat de non-imposition, l'intéressé doit s’adresser 
à l’inspecteur des contributions directes de son domicile, qui peut 
lui délivrer un certificat de non-imposition afférent aux revenus 
compris dans cette dernière déclaration. 

Cette pièce, qui indique que, d’après la déclaration faite par 
l'intéressé, celui-ci ne paraît pas devoir être imposé à la surtaxe 
progressive pour ses revenus de l’année précédente, doit, dans 
ce dernier cas, être exigée en lieu et place du certificat normale- 
ment délivré par le percepteur, en vue de la liquidation du capital 


Cas d’un fonctionnaire disparu. 


(124) En cas de disparition d’un fonctionnaire, la production d’une 
expédition du jugement déclaratif d'absence passé en force de chose 
jugée peut tenir lieu d'acte de décès pour la liquidation du capital 


Recommañdations diverses. 


(125) L'attention des intéressés devra être appelée sur le fait 
qu'ils s’exposent, en cas de fausse déclaration, aux peines édictées 
par l’article 1‘ de la loi du 27 septembre 1941. Les administrations 
permettront aux ayants droit des fonctionnaires décédés, qui sont 
appelés à souscrire les déclarations de l’espèce, le modèle de ces 
déclarations, modèle qui devra notamment rappeler les règles d’attri- 
bution du capital décès re 


| 
| 
| | 
| décès. 
décès. 
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Dans la plupart des cas, les administrations connaissent la situa- 
tion de famille du fonctionnaire décédé en activité et elles peuvent 
facilement contrôler les déclarations dont il s’agit. S'il avait des 
doutes sur l'exactitude des renseignements contenus dans la décla- 
ration produite à l'appui d’une demande de versement du capital 
décès, il va sans dire que l’ordonnateur pourrait, avant d’ordon- 
nancer le montant de ce capital, se faire produire par les intéressés 
toutes justifications complémentaires ou procéder à une enquête 
en vue de vérifier l’exactitude des renseignements contenus dans 


la déclaration qui lui a été remise, de manière à éviter tout paye-: 


ment indû. 
{126) 11 convient de souligner l’intérêt qui s'attache à ce que 
cette prestation soit versée aux ayants droit dans les délais les 
plus rapides, pour que soit maintenu son caractère d'aide immé- 
diate aux familles des agents de l'Etat subitement privées de 
soutien. 

Dans un même souci, il est souhaitable que, lors du décès d’un 
fonctionnaire, la famille soit informée par l'administration à laquelle 
appartenait le de cujus des formalités qu’elle doit remplir pour 
obtenir le versement du capital décès ainsi que du service auquel 
elle doit adresser les documents nécessaires. 

Il n’est toutefois pas permis d’envisager le versement d'un 
acompte aux familles des agents décédés avant production des pièces 
justificatives prévues par la réglementation en vigueur. En effet, 
en application des règles de la comptabilité publique, les payements 
sur le budget de l'Etat ne peuvent être effectués qu'entre les mains 
du véritable créancier, justifiant de ses droits, et il ne saurait être 
dérogé à cette règle en ce qui concerne le capital décès. 


3° Cas particulier. 


Mode de calcul et de versement du capital décès des ayants droit 
des fonctionnaires du cadre local d’Alsace et de Lorraine. 


(127) 1° Bases de liquidation du capital décès. 

En application du statut particulier de ces fonctionnaires, les 
ayanis droit d'un agent du cadre local décédé en activité de service 
bénéficient d’un « trimestre de grâce ». 

En conséquence, le capital décès des intéressés, qu'il s'agisse du 
capital décès propre au régime ces fonctionnaires ou du capital 
décès du régime général, doit être soumis aux règles de calcul 
suivantes : 

a) Ayants droit bénéficiaires de pension de réversion. 

Du montant du capital décès, calculé dans les conditions susvisées 
relatives aux ayants droit des fonctionnaires affiliés au régime géné- 
ral des pensions, doit être déduite une somme égale à la différence 
entre le montant du trimestre de grâce et le montant de la pension 
qui serait due au titre d’une période d’un trimestre si les ayants 
cause de l’agent ne bénéficiaient pas de l'avantage précédent. 

b) Ayants droit non bénéficiaires de pension de réversion. 

Du montant du capital décès, calculé dans les conditions appli- 
cables aux ayants droit des fonctionnaires du régime général, doit 
être déduite la fraction du traitement et de ses accessoires perçus 
au titre de la période écoulée du lendemain du décès à la fin du 
mois, ainsi que le montant du trimestre de grâce lorsque cet avan- 
tage est attribué. 


(128) 2° Mode de versement du capital décès des ayants droit 
bénéficiaires de pension de réversion. d 

Aussitôt saisi de la demande de l’ayant droit, l’ordonnateur pren- 
dra l’attache du service liquidateur de la pension pour connaître 
le montant approximatif de celle-ci. Dès que l'évaluation provisoire 
de la pension lui aura été communiquée, il ordonnancera le capital 
décès tel qu'il résulte des dispositions du paragraphe (127) en 
retenaht comme montant de la pension le chiffre résultant de l’éva- 
luation précitée. : 

En même temps que le capital décès sera mis à sa disposition, 
l'ayant droit sera avisé que ce versement n’est fait qu’à titre pro- 
visionnel et peut donner lieu à rectification ultérieure. 

Le liquidateur de la pension, dès qu’il connaîtra le montant défi- 
nitif de celle-ci, après concession, le cormuniquera à l’ordonnateur 
du capital décès. Celui-ci procédera alors, s’il y a lieu, à un rajus- 
tement du montant du capital décès. 

L'attention des services liquidateurs de pensions est appelée, à 
ce sujet, sur les inconvénients que présenterait, tant pour les inté- 
ressés eux-mêmes que pour l’administration, la nécessité de recou- 
vrer un trop-perçu. Il conviendra donc, dans la liquidation provisoire, 
d'éviter de faire état de droits incertains. 


(129) 4° Dispositions diverses. 


Exonérations fiscales. 


: Conformément, aux dispositions de l’article 8 du décret du 
20 octobre 1947, les sommes payées au titre du capital décès ne 
sont pas soumises aux droits de mutation en cas de décès. Il a été 
admis, en outre, qu’elles n'entreraient pas en ligne de compte 
pour le calcul de l'impôt sur le reyenu des personnes physiques. 


Il est également signalé que sont dispensées des droits de timbre 
et d'enregistrement toutes pièces produites par les fonctionnaires 
ou leurs ayants droit pour obtenir le payement de prestations en 
espèces de sécurité sociale, à la condition que ces pièces se réfèrent 
expressément à l’objet pour lequel elles sont établies. 


(130) Prescription. 


Conformément à la règle générale applicable aux créances 
contre le Trésor, en vertu des dispositions de la loi du 29 janvier 
1831, modifiée par les décrets du 25 juin 1934 et du 30 octobre 1955, 
le droit au payement du capital décès se prescrit par quatre ans à 
compter du 1‘ janvier de l’année au cours de laquelle est intervenu 
le décès. 11 importe donc que les demandes soient formulées par 
les intéressés en temps utile pour que la déchéance quadriennale 
ne leur soit pas opposable. 


(131) Droit au capital décès au titre d’un fonctionnaire 
qui s’est rendu coupable d'actes délictueux. 


Dans la mesure où les actes du fonctionnaire en cause n'ont pas 
entraîné, avant son décès, sa révocation ou son licenciement, les 
ayants droit du de cujus conservent le bénéfice du capital décès 
auquel ils peuvent prétendre. 


(132) Déchéance de la qualité d'ayant droit au capital décès. 


Compte tenu du principe général du droit selon lequel l’au- 
teur d’un crime ou délit ne peut invoquer son acte pour en tirer 
un bénéfice, tout ayant droit pénalement responsable du décès 
du fonctionnaire perd le bénéfice du capital décès; celui-ci est alors 
attribué intégralement, dans les conditions normales, aux autres 
bénéficiaires éventuels. 

Il n'y a cepen@ant pas lieu de prononcer la déchéance lorsque 
les faits qui ont provoqué la mort révèlent l'absence d'intention 
de la donner. C’est ainsi que les ayants droit reconnus responsables 
du décès du fonctionnaire et déclarés coupables d’homicide par 
imprudence ont droit au capital décès. 

Par analogie avec les dispositions de l'article 79, premier alinéa, 
de la loi du 13 juillet 1930 relative aux contrats d'assurance, le 
bénéfice du capital décès est retiré aux seuls ayants droit ayant 
occasionné volontairement la mort du fonctionnaire. 


(123) Cessibilité et saisissabilité du capital décès. 


Aucune restriction particulière me peut être apportée à la 
cessibilité du capital décès par les ayant droit du de cujus, ni à sa 
saisissabilité par les créanciers personnels de ces avants droit. 

En revanche, le capital décès qui naît directement dans le patri- 
moine de l’ayant droit, ne peut être saisissable par les créanciers 
du de cujus que dans l’hypothèse où l’ayant droit est également 
héritier du de cujus et tenu des dettes de celui-ci ultra vires 
successionis sur son patrimoine propre. 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES 
A CERTAINES CATEGORIES DE FONCTIONNAIRES 


SECTION I 


Fonctionnaires stagiaires de l'Etat. 
(décret n° 48-1843 du 6 décembre 1948). 


(134) A. — Personnels bénéficiaires: les agents nommés dans 
un emwioi permanent d'un cadre visé à l’article 1”, premier alinéa, 
du statut général des fonctionnaires, mais dont la titularisation 
dans un grade donnant vocation définitive à occuper cet emploi 
n’a pas encore été prononcée, ainsi que les élèves des grandes écoles 
d’application par lesquelles s’effectue obligatoirement le recrute- 
ment de certains emplois permanents de l'Etat. 

Sont exclus: les stagiaires qui avaient précédemment la qualité 
de fonctionnaire titulaire de l'Etat et qui continuent à bénéficier, 
à ce titre, du décret du 20 octobre 1947, ainsi que les stagiaires 
qui se trouvent en congé sans traitement pour un motif autre que 
la maladie, 


(135) B. — Cotisations: même taux et mêmes règles de caleul que 
pour les fonctionnaires titulaires. 

Les cotisations sont versées à la caisse nationale de sécurité 
sociale selon la procédure applicable aux cotisations des fonction- 
naires titulaires. 


(136) C:— Prestations : 


— Maladie et maternité : 
Prestations en nature et en espèces identiques à celles des 
fonctionnaires titulaires. 
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— Capital décès : 

Prestation prévue par le régime général de sécurité sociale, versée 
dans. les mêmes conditions qu’aux ayants droit des fonctionnaires 
titulaires décédés après l’âge de soixante ans. 


— Invalidité : 

Les modalités d'attribution, de maintien ou de suppression de 
l'allocation d'invalidité temporaire sont celles prévues pour les fonc- 
tionnaires, réserve étant faite toutefois qu’en application de l'ar- 
ticle 4 du décret du 6 décembre 1948 précité, la « pension » 
d'invalidité du régime général peut être attribuée au stagiaire 
par l'administration après la date de sa radiation des cadres. Bien 
entendu, le versement de cette dernière pension est subordonné au 
fait que l'intéressé continue, après sa radiation des cadres, à remplir 
les conditions exigées par le régime général de sécurité sociale 
pour bénéficier de l'assurance invalidité, notamment par l’ar- 
ticie 80 quater de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

Au surplus, en application de l’article 12 du décret du 13 sep- 
tembre 1949, lorsque le stagiaire, après avoir bénéficié de congés 
de maladie ou de longue durée pour accident ou maladie imputable 
au service (par extension des articles 92, deuxième alinéa, ou 93, 
deuxième alinéa, du statut général), est reconnu dans l'impossibilité 
définitive et absolue de reprendre ses fonctions et licencié, il a droit 
au versement d'une rente par l'administration. Cette rente, qui est 
de nature statutaire, n’a donc pas le caractère de rente d’accident 
du travail, mais est calculée conformément aux dispositions de la loi 
du 30 octobre 1946 sur la réparation des accidents du travail et de 
ses textes d’application. 


SECTION II 


1 Fonctionnaires de l'Etat en service dans les départements 
d'outre-mer (décret n° 51-476 du 26 avril 1951). 


(137) Les intéressés sont affiliés, pour le service des prestations 
en nature, à des sociétés mutualistes constituées dans chaque dépar- 
tement entre les bénéficiaires. Les cotisations sont versées à ces 
sociétés mutualistes. 

Les intéressés ont droit aux mêmes prestations que les fonction- 
naires en service dans la métropole. Toutefois, les tarifs de respon- 
sablité applicables aux prestations en nature sont ceux de la caisse 
générale de séeurité sociale du département. 

Les prestations en espèces et les cotisations sont calculées de la 
même façon que pour les fonctionnaires de la métropole. 

Il en résulte notamment que l’indemnité spéciale de 30 p. 100, 
instituée par la loi du 3 avril 1950 et modifiée par le décret du 
22 décembre 1953, n’est pas prise en compte pour le calcul des 
cotisations et du capital décès, mais doit être comprise dans l’as- 
siette des prestations en espèces de maladie ou d'invalidité lorsque 
le bénéficiaire de la prestation réside effectivement dans un des 
départements d'outre-mer au moment du payement. 


(138) Au surplus, en ce qui concerne la Réunion, la cotisation 
calculée sur la rémunération non indexée doît étre affectée de 
l’index de correction. Les prestations en espèces et le capital décès 
doivent également être indexés lorsque toutefois le bénéficiaire 
de la prestation réside à la Réunion au moment du payement. 

Les modalités de versement des cotisations ont été fixées par 
arrêtés du 9 juillet 1951 et du 24 juillet 1953. 


SecTioN III 


Fonctionnaires séjournant temporairement dans les départements 
d'outre-mer (décret n° 54-882 du 2 septembre 1954). 


(139) Les agents visés sont les fonctionnaires qui, sans faire l’objet 
d’une affectation dans un des départements d'outre-mer susceptible 
d'entraîner leur affiliation aux sociétés mutualistes des fonction- 
naires en service dans ces départements, y séjournent provisoire- 
ment, notamment à l’occasion d’une mission temporaire. 

Aucune modification n’est apportée à la situation des intéressés 
au regard du régime de sécurité sociale des fonctionnaires dont 
ils relèvent au titre de leur emploi métropolitain. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la 


et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique, 
P. CHATENET. 


Secrion IV 


(140) Fonctionnaires titulaires de l'Etat exerçant normalement 
leurs fonctions dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (décret du 1’ août 1949) et à l'étranger (décret 


du 30 janvier 1950). 


A. — Bénéficiaires : fonctionnaires relevant du statut général ou, 
au regard du décret du 1‘ août 1949, appartenant aux cadres régis 
par décret de la France d’outre-mer, magistrats. 

B. — Cotisations : taux de 1 p. 100, assises, selon les règles appli- 
cables aux fonctionnaires de la métropole, sur les émoluments 
que percevraient les intéressés s'ils étaient en service en France. 
Versement selon la procédure prévue pour les fonctionnaires de la 
métropole. 

C. — Frestations : les agents visés et les membres de leur famille 
ne bénéficient des prestations des assurances maladie et maternité 
que pendant les périodes où ils résident sur le territoire métropo- 
litain. 

— capital décès : prestation prévue pour les fonctionnaires de la 
métropole, calculée sur les émoluments que percevraient les inté- 
ressés s’ils étaient en service en France. 


SECTION V 


(141) Fonctionnaires titulaires de l'Etat en service en Tunisie 
et au Maroc (décret du 5 juillet 1952). 


A. — Bénéficiaires : fonctionnaires titulaires de l’Etat rémunérés 
sur le budget général. 

B. — Cotisations : taux applicable aux militaires en service au 
Maroc et en Tunisie (égal au taux métropolitain), plafond du régime 
général algérien de sécurité sociale; mêmes règles d’assiette que 
dans la métropole (majoration spéciale de l’Afrique du Nord, par 
conséquent, exclue). Procédure de versement prévue pour les fonc- 
tionnaires de la métropole. 

C. — Prestations : 

— prestations en nature des assurances maladie et maternité 
servies par la caisse nationale militaire de sécurité sociale dans les 
mêmes conditions qu’à ses affiliés en service au Maroc et en Tunisie; 

— prestations en espèces de maladie, maternité et invalidité ver- 
sées dans les mêmes conditions qu'aux fonctionnaires dans la métro- 
pole (majoration spéciale de l'Afrique du Nord prise en compte, 
comme l'indemnité de résidence, lorsque le bénéficiaire réside au 
Maroc ou en Tunisie); - 

— capital décès : même prestation que dans la métropole : majo- 
ration spéciale de l’Afrique du Nord, par conséquent, exclue de 
l'assiette. 


SecrioN VI 


(142) Fonctionnaires de l'Algérie (décret du 29 août 1952), de l'Etat 
tunisien et de l'Etat chérifien (décrets du 5 novembre 1953) en 
service sur le territoire métropolitain. 


Les intéressés bénéficient exclusivement des prestations en nature 
prévues par le régime de sécurité sociale des fonctionnaires. Les 
cotisations correspondantes sont versées à la caisse nationale de 
sécurité sociale. d 


(143) Fonctionnaires de l'Etat en service en Algérie  ? 
(décret du 27 février 1950). » 


Relèvent du régime de sécurité sociale des fonctionnaires algé- 
riens, institué par une décision de l’Assemblée algérienne du 
12 avril 1949. 

Les intéressés sont affiliés à la caisse algérienne mutuelle de 
prévoyance sociale des fonctionnaires à laquelle sont versées les coti- 
sations (actuellement taux de 3 p. 100 dans la limite d’un plafond 
annuel de 600.000 . F). Ils bénéficient, d’une façon générale, de 
toutes les dispositions prises par le gouverneur général de l’Algérie 
en ce qui concerne le régime des fonctionnaires algériens. 


fonction publique 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret portant admission à la retraite 
d'un contrôleur général des transports. 


Reclificatif au Journal officiel du 12 mai 1956: page 4110, 
2e colonne, au lieu de: « M. Benzimbra (Léon), contrôleur général 
‘des transports », lire: « M. Benzimbra (Léon), contrôleur général 
des transports de classe exceptionnelie. » 


Approbation du budget additionnel de l'établissement national 
des invalides de la marine pour l'exercice 1955. 


Par arrêté du sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande et du 
secrélaire d'Etat au budget en date du 12 juin 1956, les prévisions 
de recelles et de dépenses du budget primitif de l'établissement 
national des invalides de la marine pour l'exercice 1%55, qui étaient 
de 20.189.521.000 F, ont été augmentées de 37.092.000 F. 


Ouverture de l'aérodrome d'Arras-Roclincourt 
à la circulation aérienne publique. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne ; 

Vu le décret du 24 septembre 1%3 relalif au régime juridique, 
administratit et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique ; 
l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes 
‘à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
 temenis d'outre-mer; 

Vu la demande présentée le 10 mars 1956 par le président de la 
ehambre de commerce d'Arras; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 16 juin 1956, 


Arrête: 


Art 1er, — L'aérodrome établi sur le territoire des communes de 
Roslincourt et de Saint-Laurent-Blangy par la chambre de commerce 
d'Arras, dénommé « aérodrome d'Arras-Roclincourt » et défini par 
la nolice technique annexée au présent arrêté, est ouvert dans les 
conditions ci-après : 

Cet aérodrome est inscrit sur la liste n° 4 (aérodromes privés 
inspectés) de l'arrêté du 30 mars 1933. 

.Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. . 

Fail à Paris, le 7 juillet 1956. 

Pour le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS LAGNACE. 


Conseil du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile. 


Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme et le secrétaire d'Elat aux furces armées (air), 


Vu l'article 10 de la loi n° 53-285 du 4 avril 1933 portanrt statat du 
persentiel navigant professionnel de f'aéronwutique  civite, 


t Arrétent: 


Les dispositions des arrêlés du 23 octobre 1953 et du {er février 
4955 relatifs au conseil du personnel navigant grofessionnel de 1'aéro: 
2 civile sont abrogtes et remplacées par les dispositions sui- 
vanties. 

Art. 1er, — Le conseil du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile siège au secrétariat d'Etat aux travaux publics, 
. aux transports et au tourisme (secrétariat général à l'aviation civie 
et commerciale). 

Le conseil est divisé en trois sections : 

Essais et réceptions; 

Transport aérien; 

Travail aérien. 


La présidence du conseil est assurée par le représentant du secré- 
taire d'’Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
qui préside également la seclion transport aérien définie à l'arlicle 8 
ci-dessous. 

Le président de la section essais et réceptions, dont la rampo- 
ms À en définie à l'article 7 ci-dessous, remplit les fonctions de vice- 
président. 


Art, 2. — Les membres du conseil du personnel navigant sont 
nommés pour deux ans, par mandats renouvelables, par décision 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme. 

Des suppléants peuvent être désignés, en nombre doub'e de celui 
‘des membres titulaires. 

de secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme peut, en cours de mandat, décider du remplacement des 
membres du conseil, tilulaires ou suppléants. 


En ce qui concerne les représentants des exploitants et du per- 
sonne] navigant des sections transport aérien et travail aérien cette 
décision sera prise après consullation de leurs organismes repré<en- 
tatifs respectifs. 

En ce qui concerne les représentants des exploitants 2t du per- 
sonnel navigant de la section essais et réceptions celle décision 
sera prise après accord du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
qui consultera leurs organismes représentatifs respectifs. 

Les nouveaux membres titulaires ou suppléants ainsi désignés ne 
siègent que pour la durée du mandat reslant à courir. 

Art. 3. — Chacune des sections détinies à l’article 1° r1-dessus 
est habilitée à émettre, au nom du conseil, des avis pour les ques- 
tions relevant de sa compétence. 

Les questions communes à plusieurs sections sont soumises au 
conseil. 

Art. 4. —, Les sections sont présidées par un de leurs membres, 
désigné par le secrétaire d’£lat aux travaux publics, aux :ransports 
et au tourisme en ce qui concerne les sections transport aérien et 
travail aérien et par le secrétaire d'Etat aux forces armé's (air) 
en ce qui concerne la section essais et réceptions. 

Des vice-présidents peuvent également être désignés dans les 
mémbes conditions pour chacune des sections. 

Art. 5. — Le conseil, réuni en séance p'énière, se coinpose de 
l'ensemble des membres titulaires ou des membres qui les suppiéent 
en cas d'empêchement des tiluiaires appartenant aux trois sections. 

Il siège sur convocation de son président; celui-ci est tenu de le 
réunir à la demande du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) Ou de la moitié au moins des membres titulaires qui le 
composent. 

Chacune des sections siège sur convocation de son président: 
celui-ci est tenu de la réunir soit dans les conditions prévués à 
l'article 11 ci-après, soit à la demande du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transpo:ts et au tourisme ou de la moitié au 
moins des membres titu:aires qui la composent, pour toutes les 
sections, soit à la demande du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(air) ou de la moitié au moins des membres titulaires qui la coum- 
posent, pour la section essais et réceptions. 

Le president du conseil du personnel navigant et les présidents 
des sections doivent réunir le conseil ou les sections dans le mois 
qui suit les demandes de convocation visées ci-dessus. Les avis du 
conseil ou des sections doivent être émis dans le mois suivant ia 
date de convocation. 

Ces délais peuvent être réduits de moitié à la demande des minis- 
tres intéressés, 

Art. 6. — Les avis sont pris à la majorité des membres présents. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Toutefois, aucun avis ne peut être valablement donné que si la 
moitié au moins des membres titulaires ou suppléants du conseil ou 
de la se:lion a assisté aux délibéralions : dans le cas où ce quorum 
n'a pas été atteint au cours de deux séances consécutives, un avis 
peut être valablement donné lors d'une troisième séance, quel que 
soit le nombre des membres présents. 

Art. 7, — La section essais et réceptions est composée comme 
suit: 

Deux membres représeniant l'administration de l'aviation mili- 
taire désignés par le secrélaire d'Etat aux forces armées (air); 

Un membre représentant l'administration de l'aviation civile 
désigné par le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme ; 

Trois membres désignés par le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) et sur propositions des organisimes représentatifs de l’industrie 
aéronautique ; 

Trois membres désignés par le secrétaire d’Elat aux forces armées 
(air) et sur proposilions des organismes représentatils du personnel 
navigan! professionnel des essais et réceptions. 

Art. 8. — La section transport aérien est composée comme suit: 

Quatre membres représentant l'administration de l'aviation civile 
désignés par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme ; 

Un membre représentant l’administralion de l'aviation miiilarre 
désigné par le secrélaire d'Etat aux forces armées (air); 

Un membre représentant l'administration de l’avialion militaire 
désigné par le secrétaire d'E:at aux forces armries (marine) ; 

Six membres désignés par le secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, 
aux transports et au lourisine, sur propositions des exploilants du 
transport aérien ; 

Six membres désignés par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, sur propositions des organismes 
représentatifs du personnel navigant professionnel du transport 
aérien. Chacune des catégories 4, B et D détinjes à l’article 1er de 
la lai du 4 avril 1953 devra être représentée par un membre au 
moins. 


Art, 9. — La seclion travail afrien est composée comme suit: 

Deux membres représentant l'administration de l'aviation civile 
désignés par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme; 

Un membre représentant l'administration de l'aviation militaire 
désigné par le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) ; 

Trois membres désignés par le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au lourisme, sur propositions des exploi- 
tants du travail aérien; 
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Trois membres désignés par le secrélaire d’Etat aux travaux 
publies, aux transports et au tourisme, sur propositions des orga- 
nismes représentalifs du persunnel navigant professionnel du travail 
aérien. 

Art. 0, — Le directeur des transports aériens au secrétariat général 
à l’avialion civile et commerciale ou son représentant, peut assister, 
avec voix consultative, aux délibérations du conseil et des sections. 

Un représentant du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine) 
peut également assister, avec voix consultative, aux délibérations 
du Conseil et des sections essais et réception et travail aérien. 

Art. 11. — La section compétente, s’il s’agit d'une question inté- 
ressant une seule section, ou 4e conseil du personnel navigant, sil 
s'agit d'une question commune à plusieurs sections, sont saisis par 
le président du conseil du personnel navigant. 

En dehors des cas prévus à l'article 5, le conseil ne siège en 
assemblée plénière que pour l'étude des questions qui hi sont 
renvoyées par une séclion vu qui intéressent l'ensemble des 
sections. 

Art, 12, — Les aflaires soumises au conseil du personnel navi- 
gant ou aux sections font l'objet d’un rapport. 

Les rapporteurs sont choisis par le président soit parmi les mem- 
bres titulaires ou suppléants du consil, soit parmi une liste de 
fonclionnaires ou d'agents élablie par le secrélaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme. 

Les rapporteurs qui ne sont pas membres du conseil ou de la 
seclion compétente assistent, avec voix consultative, aux séances 
au cours desquelles leur rapport est discuté. d 

Art. 13 — Le président du conseil du personnel navigant et 2s 
présidents des sections peuvent faire appel, à titre consultatif, à 
toute personne dont les connaissances spéciales rendent le concours 
utiie. 

Art. 1%. —_ Le secrétariat du conseil du personnel navigant est 
assuré par le personnel du secrélariat d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 

Art. 15. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
et le directeur technique et industriel de l’aéronautique sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1956. Tr 
Pour le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Pour secrélaire d'Etat aux forces armées !{air) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RISTERUCCI. 


SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Date des élections des représentants du personnel de l'administration 
centrale de la marine marchande aux commissions administra- 
tives paritaires. 


Le sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande, 


Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre portant slatut général des 
fonclionnaires ; 

Vu le décret n° 37-1370 du %4 juillet 1947 mod'flé portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 23 
de la loi du 19 octobre 196 et relatif aux commissions administra- 
tives parilaires et aux comités techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 19:8 modifié portant création de com- 
ee 9 administralives paritaires au ministère de la marine mar- 
chande, 


Art. fer. — La date des élections des représentants da personnel 
au sen de la commission administrative paritaire ne 14 (administra- 
teurs civils et agents supérieurs) est fixée au 6 septembre 1956. 
Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens 


de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel. de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1956. 
ROGER DUVEAU. 


Subdivisions de l'inscription du travail et de la main-d'œuvre : 
des transports. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1956, l'arrêté du 16 mai 1955 relatif 
aux subdivisions d'inspection du travail et àe la main-d'œuvre des 
{transports a été modifié de la manière suivante : 

Art. 2. — Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des 
transports ci-dessous désignés sont affectés aux subdivisions sui- 
vantes, savoir: 

Paris-Ouest (Saint-Lazare): M. Debbaud. 
Paris-Sud-Est: M. Mazet, | 
Lille: M. Catherine, 

. subdivisions ci-dessous désignées sont modifiées ainsi qu’il 

suil : 


ENTREPRISES TRANSPORTS PUBLICS 


SIÈGES , et entreprises privées travaillant j de transport et de travail ; 
dans l'enceinte de la Société nationale des chemins de fer français aériens. PRAIRIES 
Lignes comprises dans le ou les : District aéronautique de : Départements de : 
Région Est. 

PArIS | Services régionaux. Région Est, arrondissement de l’ex-{ | | 

REiMS | ArrOnGissements de l'exploitation de Keims et de Châlons- 

Troyes ‘Arrondissement de l'exploitation de TIOYES. Aube, Haute-Marne. 
Naney | Arrondissement de Fexploitation dé | | Méurthe-et-Moselle, Vosges. 
Metz Arrondissement de l'exploitation de Moselle, Meuse. 
Belfort ..... | Arrondissement de l'exploitation de Mulhouse. | ee Doubs, territoire 

ae rt. 


Sirasbourg ............ Arrondissement de l'exploitation de ve Bas-Rhin, Haut-Rhin, 


Région Ouest. 


Paris-Saint-Lazare:..... Services régionaux région Ouest, Arrondissement traction ] 
ad gone + la ligne de Paris à Dreux et les lignes au 


Paris-Moniparnasse ... | Ligne de Paris à Dreux et lignes situées au Sud de cejle-ci, 
région Ouest. Administration centrale des wagons-lils....| Paris (Seine)...…sssse. | Eure-et-Loir. 


KR. A. T. P. 


Région Sud-Est. 


Paris | Services régionaux région Sud-Est. Arrondissement traction | | 


Région Méditerranée. 


Nîmes Arrondissement traction de Nimes... | | Gard, Lozère, Hérault, 
Monipellier ,.......... | Arrondissement traction de | Perpignan. 


Région Sud-Ouest. 
Paris ............,.... | Services centraux de la Société nationale des chemins de | Paris (autres départe- | Seine-et-Oise. 


. fer. français. Seryices régionaux région Sud-Ouest. Arron- 


dissement de l'exploitation de Paris. 


Toulouse-I | Arrondissement exploitation de Toulouse, sauf les lignes | Toulouse 
rattachées aux subdivisions de Bordeaux-Il et Toulouse-II. 


Le présent arrêté prend effet à dater du 4e juillet 1956. 


ments que la Seine). 


| 
Haute-Garonne, Ariège, Pyrénécs- 
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Aviation civile et commerciale. 


Additif au Journal officiel du 46 juin 1956: page 5478, {re colonne, 
2 sous-colonne, après M. Lorin, ajouter: 


« À dater du 7 novembre 1955: M. Brugières (Raymond). 
« A dater du 10 novembre 195%: M. Souèlire (Franz). 
« A dater du 4 décembre 1955: M. Thévin (Frank). » 


Ofticiers de port. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juillet 1956: page 669, 
4 colonne, sous-lieutenants de port, au lieu de: « Ledon (Guil- 
laume) », lire: « Ledan (Guillaume) »; 2° colonne, au lieu de: 
« Gueguimer (Francis) », lire: « Queguiner (Francis) », 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 21 juillet 19%, M. Jacquemot (Abel), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat de 1re classe à Bizerte, a été, 
pour compter du {+ août 1956, réinlégré dans les cadres de son 
administration d'origine. 

A cette date, l'intéressé sera affecté au service ominaïre des 

ts et chaussées du département de l'Aisne; le service dont il 
sera chargé sera ultérieurement précisé. 


Transports. 


Par arrêté en date du 23 juillet 1956, le tableau d'avancement au 
choix des contrôleurs généraux de l'inspection du travail et de la 
main-d'œuvre des transports a été fixé ainsi qu'il suit pour l'année 
4955 en ce qui concerne l'avancement à la classe exceptionnelle : 

MM. Cloarec. 
Bougreau. 


- 


Par arrêté en dale du 23 juillet 1956, M. Cloarec, contrôleur géné- 
ral de l’inspeétion du travail et de la main-d'œuvre des transports 
de 1r° classe, a été promu à la classe exceptionnelle à compter du 
4er juillet 1955. 


Par arrêté en date du 23 juillet 1956, le tableau d'avancement au 
choix des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des trans- 

rts a été fixé ainsi qu'il suit pour l’année 1955 en ce qui concerne 
les avancements de classe : 


Inspecteur de {re classe proposé pour la classe exceptionnelle. 
M.-Rigaill, au 1er juillet 1955. 


Inspecleurs de 2% classe proposés pour la ire classe. 
MM. Silvestre, au {er juillet 1955. 
Gauthier, au 1° juillet 1955. 
Inspecteurs de 3° classe proposés pour la > classe. 


MM. Denis, au 1er juillet 1955. 
Rozec, au janvier 1956. 
Jungblut, au 1° janvier 1956, 


Inspecteurs de 4° classe proposés pour la % classe. 


MM. Caterine, au {er juillet 1955. 
Kolle, au 1° juillet 1955. 
Belcikowski, au 4° juillet 1955. 


Inspecteurs de 5° classe proposés pour la 4° classe. 


MM. Guicharnaud, au 1° juillet 1955. 
Mazet, au 1% janvier 1956. 


Liste des élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat, de la 
promotion 1954-1956, ayant salisfait aux conditions exigées par le 
règlement ge l'école d'application des ingénieurs des travaux 


publios de l'Etat. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1956, a été établie comme suit 
la liste, par osdre de mérile, des élèves ingénieurs des travaux 
publics de l’Elat (ponts et chaussées) de la promotion 1951-1956 
qui ont satisfait aux conditions exigées par le règlement de l'école 
d'application des ingénieurs des travaux publics de l'Etat; 


1 Blondy (Pierre). 

2 Salva (Lucien). 

3 Schneider (Jean-Pierre). 

4 Savet (Jean-Marie). 

5 Voignier (Pierre). 

6 Baudrouet (Gustave). 

7 Vial (Pierre). 

8 Barisel (Henri). 

Bouilleux (Michel). 

10 De Sambucy De Sorgue 
(Edouard). 

41 Lacour C(laude). 

12 Berthier (Guy). 

43 Golossof (Georges). 

44 Dardoize (Pierre), 

45 Duval (Jacques). 

16 Baranger (Maxime). 

47 Laumond (Jacques). 

48 Iémon (Pol). 

19 Chaussende (Paul). 

20 lHaesslé (Robert), 

21 Viala (Jean). 

22 Chéry (Jean). 

23 Feuvrier (Jean). 

24 Abellan (Christuphe). 

25 Denys (Roger). 

26 Louis (Jean-Marie). 

21 Boulès (André). 

%3 Billière (Augustin). 

29 Debersée (Serge). 

30 Ladret (Daniel). 

31 Cambon (Jacques). 

32 Orgé (Jacques). 

33 Guiraudet (Pierre). 

34 Jamet (Guy). 

35 François (Maurice). 

Larribau (Jean-Pierre). 

31 Gallardo (Roger). 

38 Schœn (Charles). 

39 David (Michel). 

40 Lauruol (Pierre). 

Hi Leprince (Gérard). 

42 Bruyère (André). 

43 Novelli (lenri\. 

44 Savoy (Jean-Pierre). 

45 Feugier (lenri). 

46 Démaret (Michel). 

47 Jausions (Henri). 

48 Kortbi (Mohamed). 

49 Arnould (Michel). 

0 Frouin (André). 

51 Mestre (Guy). 

52 Guennelon (Jean-Claude). 

53 Raillat (Claude). 

54 Lavédrine (André). 

55 Blanc (Daniel). 

56 Lassine (Charles). 

57 Roux (Jean). 


58 Tardivel (Claude), 
9 Milin (Jean). 

60 Prévosieau (Pierre). 
61 Gabrielli (Jean). 

62 Taxil (Maurice). 

63 Lazerges (Francis). 
64 Monin (Jacques). 
65 Ruz (Marcel). 

66 Lafoux (Michel), 

67 Bonnet (Antoine). 
68 Imberton (Jacques). 
69 Fonade (llenri). 
70 Roulet (Claude). 

71 Gaudillot (Maurice). 
72 (Philippe), 
73 Mañffait (Georges). 
74 Bellier (Claude), 


"15 Laraqui (Omar), 


76 Tixier (Georges), 

71 Bujard (André). 

78 Cahors (Robert), 

79 Boé (Jean-Marie). 

80 Mansion (Claude). 

81 Dénériaz (Roland). 

82 Takvorian (llenri). 

83 Pavard (Guy). 

84 Amielh (Georges) 

85 Descamps (Gérard). 

86 Dournon (Claude), 

87 Darnaud (André). 

88 Noël (Albert). 

89 Couvreux (Robert), 

90 Sol (Gabriel). 

94 Dubose (André). 

92 Maurel (Pierre). 

93 Prompt (Jean-Louis). 

91 Durand (Bernard). 

95 Bonthoux (Pierre). 

96 Martinez (Balthazar). 
97 Besançon (Jacques). 

Férolin (Jacques). 

99 Rovillé (Pierre). pr 
100 Vert (Jean. 

191 Couduricr (Maurice). 
102 Icannou (Roger). 

103 Mothe (Jacques). 

104 Pathier (Marc). 

105 Bulot (Gérard). 

106 Ranaivoarivelo (Raymond). 
107 Lartigue (Jean-Paul), 
108 Moënard (Lucien), 

109 Leclercq (Pierre), 

110 Dufossé (Jean). 
111 Lélabousse (Robert). 
112 fordes (Jacques). 

113 Boutonnet (Jean-Pierre). 
114 Vallée (Roland), 

115 Mouly (Roland). 


ACRICULTURE 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 19 juillet 1956, M. Count 
supérieur de fre classe en service délaché, a 


(Eugène), agent 
té réinltégré dans 


son emploi, à compter du 4er août 1956. 
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Eaux et forêts. 


Par arrété du 46 juillet 1956, M. Ferry (Jean), agent technique 
des eaux et forêts en congé de longue durée, est réintégré dans 
les cadres de l'administration des eaux et forêts à compter du 
7 juin 1956 et affecté, avec ses grade et échelon actuels, au poste 
de Housseras (Vosges), triage n° 109, maison forestière de Gon- 
dremer, inspection des eaux et forêts à Epinal-Nord.. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1956: 

Sont nommés à l'emploi d’agent technique des eaux et forêts 
les candidats civils agréés à la suite du concours de recrutement 
organisé au titre de l’année 1955 dont les noms suivent: 

M. Durupt (Robert-Marie-Gérard), au Val-d’Ajol (Vosges), est 
nommé agent technique des eaux et forêts «te fer échelon à la 
Bresse (Vosges), chalet forestier de la Bresse, triage me 419%, ins- 
pection des eaux et forêts de Remiremont. 

M. Durand (Roger), 
(Vosges), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4x échelon à Belmont-sur-Vair (Vosges), triage n° 2%, inspection 
des eaux et forêts de Neufchâteau. 

M. Lovichi (René), rue du Général-de-Gaulle, à Bonifacio (Cæse), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1e échelon à 
She (Corse), triage n° 9, inspection des eaux et forêts 


| Sont nommés à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts 
| les candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés 
dont les noms suivent: . 

D. — M. Collomp (Robert-Auguste-Antoine), escadron 5/9, garde 
républicaine, caserne Ausseur, à Nice (Alpes-Maritimes), est nommé 
agent technique des eaux et foréls de 1+ échelon à Clans (Alpes- 
Maritimes), triage n° 7, inspection des eaux et forêts de Nicé-Est. 


D 2, — M. Bouchet-Bert-Fayoudat (François-Joseph-Alfred), 7, rue 
Lesdiguières, à Grenoble: (Isère), est nommé agent ps | % des 
eaux et forêts de 1e échelon à Roybon (Isère), triage ne 95, ins- 
pection des eaux et forêts de Grenoble-Ouest. 

C. — M. Dargenne (Henri-Jean-Joachim), à Fougeray-en-Bacilly 
(Manche), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Montbard (Côte-d'Or), maison forestière du Grand- 
Jailly, triage n° 74, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest, 

C. — M. Deleforge (Guy-Henri-Louis), à Ecuisses (Saône-et-Loire), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à 
Colombey-les-Choiseul (Haute-Marne), maison forestière de Vau- 
dainvilliers, triage n° 76, inspection des eaux et forêts de Langres. 

C. — M. Charrier (Marcel-Augusle), Maison-Neuve, à Cerizay (Deux- 
Sèvres), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1# échelon 
à Biches (Nièvre), triage n° 93, inspection des eaux et forêts de 
Nevers-Sud. 

C. — M. Faure (Elie-Félix), à Teilhède, par Combronde (Puy-de- 


Dôme), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4e échelon . 


à Valcivières (Puy-de-Dôme), triage n° 52, inspection des eaux et 
forêts Clermont-Ferrand-Est. 
D. — M. Mouquet {Charles-Onuphe-Oscar), 3, mail Albert-ler, à 
Amiens (Somme), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 4er échelon aux Mazures (Ardennes), maison forestière des 
| Mazures, triage n° 31, inspection des eaux et forêts de Mézières. 
| D. — M. Guyot (Georges-Antoine), rue de la Plume, Citadelle, à 
Î Laon (Aisne), est nommé agent technique des eaux et foréts de 
4er échelon à Riel-les-Eaux (Côte-d'Or), triage ne 7, inspection des 
éaux et forèts de Châtillon-sur-Seine. 

D. — M. Leloup (Maurice-Alphonse-Victorin), 47, rue d’Elbeuf, au 
Neubourg (Eure), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Marey-sur-Tille (Côte-d'Or), triage n° 78, inspection 
des eaux ét forêts de Dijon-Est. 

D. — M. Escoffier (Robert-Jean), 17 bis, rue Buflon, aux Sables- 
d'Olonne (Vendée), est nommé agent technique des eëux et forêts 
de 1er échelon à Orret (Côte-d'Or), maison forestière de Duesne, 
triage ne 61, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest, 

D. — M. Baille (Roland-Paul), rue B, villa Les Acanthes, quartier 
excentrique, à Rosendaël (Nord), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de 4e échelon à la Ferté (Ardennes), triage n° 64, 
inspection des eaux et forêts de Mézières. 

D. — M. Rougon (Léonce-Emile), 8, rue des Marchands, à Dra- 
guignan (Var), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Glandage (Drôme), triage n° 43, inspection des eaux 
et forèts de Die. 

D. — M. Hoerth (Emile), 32, rue des Juifs, à Soufflenheim (Bas- 
Rhin), est nommé agent technique des eaux et forêts de ter échelon 
à Clinchamp (Haute-Marne), triage n° 48, inspection des eaux et 
forêts de Chaumont. 

D. — M. Redin (Camille-Denis), à Tugeras (Charente-Maritime), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à 
Orges (Haute-Marne), triage n° 68, inspection des eaux et forêts de 
Chaurnent. 

D. — M. Venturini (Joseph), à Urtaca (Corse), est nommé agent 
technique des eaux et forêts de 4er échelon à Vicq (Haute-Marne), 
triage no 80, inspection des eaux et forêts de Langres. 


à Ban-sur-Meurthe-Straiture, par Fraize 


D. — M. Capelle (Léon-Lucien), 101, rue Victor-Hugo, à Dourzies, 
ar Maubeuge (Nord), est nommé agent technique des eaux et 
orêts de 1e échelon à Richebourg (Haute-Marne), triage n° 66, 
inspection des eaux et forêts de Chaumont, 

D. — M. Bridoux (Guy-Yves-Ursial), à Saint-Privat-des-Prés (Dor- 
dogne), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon 
à Beurville (Haute-Marne), maison forestière des Grandes-Appointes, 
triage n° 15, inspection des eaux et forêts de Joinville. 


D. — M. Rubenthaler (Raymond), 65, rue Principale, à Schwab- 
willer (Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et foréts 
de 1er échelon à Roussy-le-Village (Moselle), triage n° 5, inspection 
des eaux et forêts de Thionvilie. 

D. — M. Pedurand (Albert-Joseph), à Saint-Firmin-des-Prés, par 
Pezou (Loir-et-Cher), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er échelon à Anehenoncourt (Haute-Saône), triage n° 34, 
inspection des eaux et forêts de Vesoul. 

D. — M. Ricaud (Maurice-Henri-Marius), à Cabrières-d’Avignen 

elon rancour aute-Saône), triage n° 5 spection des 
eaux et forêts de Gray. 

D. — M. Marchais (Michel-Henri-Jacques), à Migné-Auxances 
(Vienne), est nommé agent techn des eaux et foréls de 
1er échelon à Leffond (Haute-Saône), triage n° 1, inspection des 
eaux et forêts de Gray. 

D. — M. Boubals (Paul-Louis-Alpert);; campagne Garat, château 
Bovis, à l'Estaque-Gare (Bouches-du-Rhône), est nommé agent tech- 
nique des eaux et forêts de 4e échelon à Saint-Martin-sur-Arve 
rte), triage n° 50, inspection des eaux et forêts de Bon- 

e. 

D. — M. Gries (Charles-Joseph), 20, rue Baudin, à Levallois- 
Perret (Seine), est nommé agent technique des éaux et forêts de 
4er échelon à Beirupt (Vosges), maison forestière du Carrefour, 
triage n° 76, inspection des eaux et forêts d’Epinal-Sud. 

D 4. — M. Savignon (Louis-Pierre), aux Côtes-de-Corps (Isère), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1# échelon à 
Ambel (Isère), triage ne 64, inspection des eaux et forêts de Gre- 
noble-Est, 

D. — M. Maillot (Blaise), à Sainte-Rose (Réunion), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de ter échelon à Saint-Philippe- 
Baril (Réunion), triage n° 21, inspection des eaux et forêts de 
Saint-Denis. 

D. — M. Pradier (Adrien-Marie), à Lédenon (Gard), est nommé 
agent technique des eaux et faréis de te échelon à Beaumotte-les- 


mr à (Haute-Saône), triage n° 72, inspection des eaux et forêts 
esou 


de V 

D. — M. Santini (Jean-Bapliste), à Albertacce (Corse), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Monacia (Corse), 
triage n° 69, inspection des eaux et forêts de Sartene. 

D. — M. Bardes (François-Pierre-Jean), 2, place du Pont, à Céret 
Pyrénées-Orientales), est nommé agent technique des eaux et forêts 

1e échelon à Malaumont (Meuse), triage ne 31, inspection des 

eaux et forêts de Commercy. 


Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de leur 
traitement qu'à compter de la date effective de leur installation 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement 
ou avec une solde militaire. 

La titularisation de ces agents techniques est subordonnée à l'oblen- 
tion par chacun d'entre eux du ceriificat d'aptitude foreslière à 
en qu du stage probatoire réglementaire auquel jls sont 
astreints, 


Par arrêté en date du 17 juillet 1956, l'arrêté ministériel du 
7 juin 1956 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Rou- 
vière (Georges), agent technique des eaux et forêts à Francheville 
(Côte-d'Or), maison forestière de Nonceuil, triage n° 53, inspection 
des eaux et forêts de Dijon-Ouest, non installé. 

M. Rouvière (Georges) est affecté, sur sa demande, à Verdonnet 
nr fée triage n° 73, inspection des eaux et forêts de Dijon- 

ues 


Par arrêté du 20 juillet 1956, M. Millo (Edmond-Louis-Alexandre- 
Antoine), chef de district des eaux et forêts de 5° échelon ‘à Roque- 
billière (Alpes-Maritimes), maison forestière de Roquebillière, dis- 
trict n° 5, inspection des eaux et forêts de Nice-Est, muté à Prats- 
de-Mollo (Pyrénées-Orientales), maison forestière du Candell, district 
ne 30, inspection de restauration des terrains en montagne, non 
installé, est mis en disponibilité d'office pour maladie pour une 
période de six mois, à compter du 28 mars 1956, 


Par arrêté en date du 24 let 1956, l'arrêté ministériel du 
7 juin 1956 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Bonnet 
(Benjamin), agent technique des eaux et forêts à Val-Suzon (Côte- 
d’Or), maison forestière de Goa, triage n° 59, inspection des eaux et 
forêts de Dijon-Ouest, non installé. 

M. Bonnet (Benjamin) est affecté à Collonges-les-Bévy (Côte-d'Or), 
trigge n° 401, inspection des eaux et forêts Dijon-Est. 
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Par arrêté en date du 24 juillet 1956, l'arrêté ministériel du 
25 février 1956 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 


l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l’affectalion en . 


cette qualité de M. Rodier (Robert-Charles-Léon), à Taillancourt, 
par Maxey-sur-Vaise (Meuse), nommé agent technique des eaux 
et forêts à Ligny-en-Barrois (Meuse), maison forestière des Fou- 
chères-aux-Bois, triage n° 18, inspection des eaux et forêts de Bar- 
le-Duc, non acceptant. 

- En application de l’article 40 de l'arrêté ministériel réglemen- 
taire du 28 décembre 1951, M. Rodier est rayé de la liste des 
candidats agréés à l'emploi d'agent téchnique des eaux et forêts 
A suite du concours de recrutement organisé au titre de l’année 


Par arrêté en date du 24 juillet 1956: 

M. Enault (Georges-Victor\, chef de district des eaux et forêts 
de 5° échelon à Berrouaghia (département d'Alger), est intégré, 
sur sa demande, avec ses grade et éche!on actuels, dans le cadre 
métrnpolitain des nts techniques des eaux et forêts et affecté 
à Galéria (Corse), district n° 6, inspection des eaux et forêts de 
Bastia. 

M. Boulot (Victor), agent technique des eaux et forêts de 7e éche- 
lon à Tacheta, par Carnot (département d'Alger), est intégré, sur 
sa demande, avec ses grade et échelons actuels, dans le cadre 
mé litain des agents techniques des eaux et forêts et affecté 
à Froloïs (Côte-d'Or), triage ne 64, inspection des eaux et forêts 
de Dijon-Ouest. 

M. Delage {Robert-Félix}, agent technique des eaux et forêts de 
Te échelon à Miliana (département d'Alger), est intégré, sur sa 
demande, avec ses grade et échelon actuels, dans le cadre métro- 
politain des agents techniques des eaux et forêts affecté à Larrode 
(Puy-de-Dôme), triage n° 81, inspection des eaux et forêts de 
Clermont-Ferrand-Ovest. 

M. Robert (René-Théophile-Fernand), agent technique des eaux 
et forêts de 7e échelon à la Calle (département de Constantine), 
est intégré, sur sa demande, avec ses grade et échelon actuels, dans 
le cadre métropolitain des agents techniques des eaux et forêts et 
affecté à Vaux-Saules (Côte-d'Or), triage n° 42, inspection des eaux 
et forêts de Dijon-Ouest. à 


Liste d'aptitude à l'emploi d'adjoint technique stagiaire 
du génie rural. 


Par arrêté dn 25 juillet 1956, sont inscrits sur la liste d'aptitude 
à l'emploi d’adjoint technique stagiaire du génie rural à l'issue du 
rs À du 24 mai 1956, les candidats ci-dessous, classés par ordre 

e rite : 


4 Koeberle (Ray- 8 Jamnet (Bernard) 118 Lecureuil (René) 
mond). 10 Bonneau (Claude;. |49 Coulet (Bernard). 

2 Pichot 11 Eumeond (Jacques.|20 Jouan (Bernard). 

3 12 Braccini (Charles) |21 Rousseau 

1 (Jean) 13 Nantier (Guy). (J.-Charles) . 

5 Rossi (Paul). 44 Buffaz (Jean). 22 Douchet (J.-Marie). 

6 Canredon (Méchet). ; 15 Biron (Lucien) 23 Reboul (Jacques). 

7 Lecrit (Michel). 45 Noël (Jean-Pierre; |24 Lalanne (Maurice). 

2% Fleury (Michel). 


8 Nicolazzi (Errante). 17 Douet (Robert). 


NOMINATIONS 


Par le même arrêté, sont nommés adjoints techniques stagiaires 
du génie rural, à compter du 1 octobre 1956: " 

MM. Koeberle (Raymond), Pichot (Bernard), Georgandelis (Dimitri\, 
Trouble (Jean), Rossi (Paul), Canredon (Michel), Lecrit (Michel), 
Nicolazzi (Errante), Jammet (Bernard), sous réserve des examens 
médicaux réglementaires. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT É 


Homologation d'indices de majoration applicables 
aux prix du barème Bibliothèques coliectives. 


re d’E char; e l'éducation nationale, de unesse 
sports, et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 2% de la loi no 46-239 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 
Vu l'arlièls 10 du décret ne 46-2960 du 31 décembre 41946 por- 
t d'administration publique pour l'application de la 
Va l'arrêté du 22 juin 1%52 portant homologation du barème Biblio- 


Arrétent: 

Art. fer, — Les indices de majoration applicab'es aux prix au 
1er septembre 1939 du barème Bibliothèques collectives sont compié- 
Lés conformément aux indications du barème ci-annexé. 

Art. 2 — Le directeur des dommages de guerre au secrétariat 
d'Etat à ia reconstruction et au logement est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et dont un exemplaire sera déposé au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement (direction des dommages 
de guerre). 

Fait à Paris, le 24 juillet 1956. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationa!e, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ADRIEN SPINETTA. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour !le secrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Mise à jour des indices de majoration applicables aux prix du barème 
Bibliothèques collectives, homologué par arrêté du 25 juin 1952 


PÉRIODE D'APPLICATION LIVRES MOBILIER 
et agencement, 
41953. — 2% semestre........ 19 23 
1954. — fer semestre........... és 19 23 
1954. — 2 semestre............. 19 23,2 


Liste nationale d'aptitude à l’emnloi de directeur 
d'office public d'habitations à loyer modéré. 


ANNÉE 1956 
1 M. Fakone (Svlvain), office public d'habitations à loyer modéré 
de Constantine. 
1 Mme Hugues (Hélène), office public d'habitations à loyer modéré 
d'Ivry-sar-Seine. 
3 M. Delahaye (Bernard). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Certificat d'apiitude à l'inspection primaire. 


Par arrêté du 19 juin 19%56, la quatrième épreuve orale du certi- 
ficat d'aptitude à l'inspection primaire (France d'outre-mer) ({interro- 
gation sur Ja géographie des territoires d'outre-mer) portera, à la 
session 1956-1957, sur les sujets suivants: 

1° Afrique occidentale française, — Etnde de gtographie humaine 
et économique ; - 

2° Afrique équatoriale française. — Etude de géographie physique; 

4 Madagascar; 

4e La Nouvelle-Calédom:e. 


Une bibliographie sera publiée au Bulletin officiel de l'éducation 
nationale. 


Par arrêté du 19 juin 1956, la liste des auteurs sur lesquels portera 
l'explication de textes à la session de 1957-1958 du certificat d'aptitude 
à l'inspection primaire et à la direction des écoles normales (option 
ne 08 métropolitaine ou option France outre-mer) est fixée comme 
suit: 

Molière : Tartufe. 

Malebranche : Recherche de la vérité, livre V, Des passions. 
Diderot: Puradore sur le comédien. 

Baudelaire : Les Fleurs du mal. 

Bergson: La Pensée et le Mouvant, introduction, 1r et 2% parties. 
Alsin : Propos sur l'éducation. 


La bibliographie relative à ces auteurs sera publiée au Bujletin 


| officiel de l'éducation nationale. 
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Modification du règlement des études de l’école nationale supérieure 
des beaux-arts (sections de peinture, sculpture et gravure). 


Le secrélaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu le décret du 30 septembre 1883 portant organisalion de l’école 
nalionaie supérieure des beaux-arts; 

Vu le règlement des sections de peinture et de sculpture, modi- 
flé notamment par les arrêtés des 20 janvier 1950, 13 mars 19%, 
18 septembre 1951, 30 septembre 1952, 4 novembre 1954, 31 jan- 
vier 1955 et 20 février 1955; 

Vu le décret du 19 actobre 1954 et l'arrêté du 24 novembre 1954 
relatifs au diplôme supérieur d'art piastique; 

Vu l'avis émis le 30 janvier 1956 par le conseil supérieur de 
l'enseignement des beaux-arts, 


Arrêle: 
Articie 


Le règlement de l’école nalionale supérieure des beaux-arts est 
modifié ainsi qu'il suil: 


Règlements des sections de peinture et de sculpture. 


TITRE Ier 


L'ÉCOLE ET SES ÉLÈVES 


« Art, 4er, — L'école nationale supérieure des beaux-arts donne 


l’enseignement des arls du dessin, de la peinture, de la sculpture 


et de l’architecture. 

« À la seclion de peinture se rattachent la fresque, la gravure 
en taille douce et la gravure sur bois, la gravure à l’eau forte, la 
lithographie ; à la section de sculplure, la gravure en médailles et 
sur pierres fines, la sculplure pratique. Aux trois sections d’archi- 
tectüre, de sculpture et de peinture se rattache l'enseignement de 
l'art monumental, 


_« L'enseignement des sections de peinture et de sculpture 
comporte, dans un ordre progressif: 


« La deuxième classe; 
« Les ateliers ou première classe. 


« Chaque classe comprend les cours, concours et exercices dé 
nis par le présent règlement. 


« Ont accès à la seconde classe les candidats qui ont satisfait 
aux épreuves du concours prévu à l’article 23. 


« Ont accès à la première classe, en qualité d'élèves stagiaires, 
les élèves de seconde classe ayant obtenu les valeurs prévues à 
l’article 24. 


« Les élèves stagiaires dé la première classe sont titularisés dans 
les conditions prévues à l’article 8 bis du présent règlement. 


« Les élèves titulaires de la première classe peuvent s’inscrire 
dans l’un des ateliers de l’école ou dans un atelier indépendant. 
Les élèves qui se sont fait inscrire dans un atelier de l'école sonf 
tenus à la fréquentation assidue de cet atelier. 


« Les sanctions de l’enseignement de la première elasse consis- 
tent en récompenses décernées à la suite de concours ouverts aux 
élèves titulaires et stagiaires. 


« Le diplôme supérieur d'art plastique est délivré dans les condi- 
tions fixées par l'arrêté du 24 novembre 1954 susvisé, 


« Des personnes étrangères à l’école peuvent, sans condition d'âge 
et sans concours d'entrée, être autorisées à suivre les cours oraux 
en qualité d’auditeurs et à travailler à la bibliothèque. 


« Art. 2. — Un certain nombre de bourses sont attribuées aux 
élèves français, tant en raison de leur situation pécuniaire que de 
leur zèle, de leurs aptitudes et des récompenses obtenues. Ces 
bourses sont attribuées pour un an, Elles peuvent être renouvelées 
pour une seconde et une troisième année. 


« Bourses d’Etat. — Ces bourses ne peuvent être attribuées qu'aux 
élèves de 1re ou de 2e classe reçus à l'école depuis un an au moins. 
Toutefois, en ce qui concerne cette dernière condition (ancienneté 
d'un an), des dérogations pourront être accordées après avis du 
conseil des chefs d'ateliers de l’école dans la limite du vingtième 
du nombre total des bourses. 


« Bourses de fondations particulières. — Sauf disposition contraire 
de ja part du fondateur, ces bourses peuvent étre attribuées aux 


élèves stagiaires ou aux élèves de la seconde classe, ‘ 


LA 


TITRE II 
INSCRIPTION À L'ÉCOLE 


« Art. 3. — Les jeunes gens (hommes ou femmes) désireux de 
devenir élèves de l’école doivent préalablement se taire inscrire au 
secrétariat. Aucun diplôme n'est exigé; les candidats sont tenus de 
remettre une demande écrite indiquant leur date et lieu de nais- 
sance et leur qualité. A cette demande, ils doivent joindre, s'ils 
sont Français, un extrait de leur acte de naissance, et, s'ils sont 
étrangers, une lettre d'introduction de l'ambassadeur, du ministre 
ou du consu! général de leur nation mentionnant la date et le lieu 
de leur naissance. 

« Les candidats au concours d'admission en seconde classe doivent 
être munis d’une pièce attestant qu'ils sont capables de subir des 
épreuves du concours d'admission. Cette pièce doit être délivrée 
soit par l’un des- professeurs de l’école, soit par un membre on 
ancien membre des jurys de l’école, soit par un professeur chef 
d'atelier extérieur, soit, enfin, par l’un des directeurs ou professeurs 
des écoles de dessin de province. 


« Art. 5. — Les candidats au concours d'admission en 2e classe 


doivent avoir quinze ans au moins, vingt-quatre ans au plus le jour 


de la première épreuve du concours auquel ils se présentent, 

« La limite extrême des études ou de participation aux concours 
scolaires est fixée à trente ans révolus. 

« Ces limites sont prolongées de deux années au maximum pour 
les élèves français qui ont satisfait à leurs obligations militaires. 

« Dès le moment où il a atteint une de ces limites, un élève ne 
fait plus partie de l’école. Toutelois, tout concours commencé anté- 
rieurement peut ètre achevé. 

« Toute élève femme, qui justifie que la naissance d’un enfant 
l’a empêchée de participer à deux ou plusieurs concours ou exa- 
mens au cours d’une année scolaire, a droit à six mois de prolon- 
gation de là durée de ses études à l’école, sans que cette prolon. 


‘ gation puisse toutefois dépasser la limite fixée pour les élèves ayant 


accompli leur service militaire ». 


| 


TITRE III 
L'ENSEIGNEMENT DE L'ÉCOLE. — ORGANISATION GÉNÉRALE 


« Art. 8. — Les ateliers sont ouverts: 


«ie Aux élèves de 1re classe titulaires ou stagiaires qui choi- 
sissent selon l’ordre et ja date de leur admission, celui des ateliers 
dans lequel ils désirent étudier; 

« 20 Aux élèves libres étrangers reçus dans les conditions fixées 
à l’article 5 (8 2). 

« Art. 8 bis. — Les élèves de seconde classe ayant obtenu les 
valeurs prévues à l’article 24 sont admis dans un atelier de l'école 
pour un an en qualité d'élèves de 1re classe stagiaires. 

«A la fin de cette première année, chaque chef d'atelier est 
appelé au cours d’une réunion composée, sous la présidence du 
directeur, des autres chefs d'ateliers ressortissant à la même disci- 
pline, à donner son avis sur les progrès et les travaux de ses élèves 
stagiaires, désigner notamment ceux qu’il désire conserver à titre 
définitif (élèves titulaires) et ceux dont les progrès et l’assiduité 
ne lui semblent pas justifier de cette mesure. 

« Si aucun des autres chefs d’ateliers me se déclare disposé à 
admettre les élèves qui sont dans ce dernier cas, ceux-ci ont à 
exécuter un travail de caractère probatoire qui leur est désigné 
par la commission des chefs d’ateliers et qui est ultérieurement 
examiné par elle. 

« En cas d’échec à cette épreuve, ces élèves sont rétrogradés en 
2e classe, Ils ne peuvent être réintégrés en 1re classe qu'après avoir 
à nouveau obtenu les trois valeurs de composition prévues à l’ar- 


ticle 24. 


« Toutelois, les élèves stagiaires qui ont obtenu l’une des récom- 
penses ci-dessous sont titularisés de, plein droit, nonobstant les dis- 
positions qui précèdent ; 

« Concours de Rome: admission en loge pourvu que le concours 
soit exécuté. 

« Art monumental: première ou deuxième médaille. 

« Concours d'admission: titre de premier. 

« Concours de composition: première ou deuxième médaille. 

« Concours de grande figure: première ou deuxième médaille. 

«Concours de figure dessinée ou modelée : première ou deuxième 
médaille. 

« Concours d’Attainville: première ou deuxième médaille, 

« Concours dé Caylus: première ou deuxième médaille. 

« Concours Chenavard: première ou deuxième médaille. 

« Concours Raphaël Collin: première ou deuxième médaille 
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« Concours Doublemard: première ou deuxième médaille. 

« Concours Fortin d’ivrÿy (esquisse): première ou deuxième 
médaille, 

« Concours La Tour: première ou deuxième médaille. 

« Concours Lemaire: première ou deuxième médaille. 

« Con:ours Rocheron: première ou deuxième médaille. 

« Concours Sansel: première ou deuxième médaille. 

« Concours de Sturler: première ou deuxième médaille. 

« Concours ,Anna Maire: prix ». 


Ses 


TITRE VI 
SECONDE CLASSE 


« Arf. 2, — La seconde ciasse a pour but de compléter la for- 
mation plastique de base, théorique et pratique nécessaire aux 
élèves qui entreprendront lors de leur passage en 4" classe des 
études artistiques supérieures. 

« Les élèves de seconde classe qui désirent entrer ultérieure- 
ment dans les ateliers de peinture ou de gravure en laille-douce 
étudient alternativement pendant des périodes continues d’environ 
trois semaines fixées par le calendrier des éludes le dessin d’après 
le modèle vivant, le dessin d’après ’l’antique, ie modelage d’après 
le modèle vivant, le modelage d’après l'antique, la nature morte 
et la composition peinte. 

« Les élèves de seconde classe qui désirent entrer ultérieure- 
ment dans les ateïters de sculpture ou de gravure en médailles 
étudient alternalivernent pendant des périodes continues d'environ 
trois semaines fixées par le calendrier des études le dessin d’après 
le modèle vivant, le dessin d’après l'antique, le modelage d’après 
le modèle vivant, le modelage d’après l'antique, le buste et la 
composition modelée. 

« L'enseignement de la seconde classe comprend en outre pour 
tous les élèves des cours obligaloires d'architecture élémentaire, 
d'histoire de l’art, d'histoire de la civilisation, de perspective et 
d'anatomie, et un cours facultatif de terhnologie. 

« Les valeurs nécessaires au passage de la ?° à la fre classe sont 
fixées par l’article 24: 

« Aucun élève ne peut étudier pendant plus de quatre années 
scolaires en seconde classe, 


« Art, 23. — Une fois par an, entre le 13 seplembre et le 15 octo- 
bre a lieu le concours d'admission en seconde classe. Le norabre 
d'élèves à admettre est fixé pour chaque session par décision 
ministérielle. Ce concours comprend : ? 

ë Se Un dessin en douze heures maximum d'après le modèle 
vivani; 

« % Un dessin en douze heures maximum d’après le modèle 
en plâtre; 

«a 3e Une épreuve de modelage de petit format d'un élément 
décoralif en .huit heures ; 

« 40 Une épreuve orale de géométrie élémentaire ; 

« 5° Un entretien avec le jury à l'occasion de la présentation 
du dossier de travaux personnels. 

« Les diverses épreuves de ce concours sont jugées par une 
commission qui réunit sous la présidence du directeur les chefs 
a el les professeurs enseignant les différentes matières envi- 

es. 


TITRE 


© CONDITIONS DR PASSAGE DE LA % 4 LA {re CLASSE, ÉTUDES, CONCOURS 
(RÉPARTMION ENTRE La ET LA 2 CLASSE) 


Caarrtre Ier, 
Passage de la 2° à la 1r° classe. 


« Art. 2%. — Les exercices exécutés par les élèves de seconde 
classe, re'atifs aux diverses matières prévues à l’article 2? sont 
notés de à 20. 

« Les dispositions de l’article 44 ne sont pas applicables à la nota- 
tion de ces’ exercices. 

« Les notes obtenues par les élèves de seconde classe sont conver- 
ties # mentions et valeurs éeclou le tab'eau de concordance 
suivant: 


NOTES MEXTIOXS VALEURS 
De 1à 9 PPLILITITIL) Néant. Néant. 
De 10 à 44. ces % mention. 1 valeur, 
ire mention. 2 valeurs. 


« Seules les premières mentions cblenues dans <es conditions 
interviennent pour l'attribution des divers certificats du diplôme 
supérieur d'art plastique. 

« Pour être admis en quatité d'élèves stagiaires de 1re classe, :es 
élèves de seconde classe doivent avoir préalablement obtenu: 


ADMISSION ADMISSION 
dans les ateliers | dans les ateliers 
NATURE DES ENSEIGNEMENTS de peinture de sculpture 
ou de gravure ou de gravure 
en taille-deuce. - en médailles. 
L — Enseignements plastiques. 
Dessin d'après le modèle vivant... n 2 
Dessin d'après l'antique............ 4 2 
Modelage d'après le moaèle vivant. 1 3 
Modelage d'après l'antique......... 1 2 
Nature morte... 3 
Buste ..... » 2 
COMPOSITION nes 3 3 
16 16 
IH. — Enseignements théoriques 
(cours oraux). 
Architecture élémenlaire........... 1 1 
Histoire de 9 2 
Histoire de la civiisation.........., 1 1 
Perspective .......... 1 1 
ANAÏOMIE 1 1 
6 6 
Technologie (enseignement ïaculta- 
tif en ?e classe des techniques 4e 
la peinture ou de la sculplure ou 
de la gravure)...........,.... dose 1 1 


« Les élèves de seconde classe ayant obtenu la moitié des valeurs 
obligatoires ci-dessus (soit 8 valeurs relatives à l'enseignement 
plastique et 3 vaieurs relatives à l'enseignement théorique ) sont 
autorisés à présenter une fois par mois leurs ouvrages à la cor- 
reclion d’un chef d'atelier de leur ehoix. 

« Par exception aux dispositions de l’alinéa 4 du présent article, 
les valeurs sanctionnant le cours de technologie, faculialif en 
% classe, interviennent dans tous les cas pour l’altribution Cu 
certificat de techniques du diplôme supérieur d'art j::stique. 


« Art. %% bis. — Par dérogalion aux dispositions qui précèdent, 
les candidats titulaires du certificat d'aptitude à une formation 
artistique supérieure créé par le décret du 11 juin 4951 qui rem- 
plissent les conditions d'âge prévues à l'article 4 du présent règle- 
ment sont autorisés à se présenter à l'un des concours de compo- 
sition à deux degrés réservés aux élèves de 1" classe. S'ils oblien- 
nent une mention à ces concours, iis sont reçus en qualilé d'élè- 
ves stagiaires de 4" classe. Dans le cas contraire, ils sont admis 
en ? classe où ils doivent obtenir les trois valeurs de composition 
prévues à l’article 24 ci-dessus avant de passer en 1" ciasse ». 


HI 


Concours de l'école. 

« Art. 2%, — ]1 y a chaque année entre les élèves de {re et de 
2e classe, deux concours de figures dessinées, exécutés l'un d'après 
nature, l’autre d’après l'antique. Ces figures sont exécutées en 
douze heures à raison de deux heures et demie par jour pendant 
une semaine. 

« Dans ce concours, les dimensions des figures dessinées ne 
doivent pas excéder celles du papier Ingres ordinaire, soit 0,63 mètre 
sur 0,18 mèlre, mais toule liberté esl laissée aux élèves quant 
au mode d'exécution. 

« Les œuvres qui ne seraient pas conformes aux dimensions 
fixées ne seront pas soumises au jury. 

« Les récompenses à décerner à la suite de ces concours consis 
tent en trois secondes médailles et deux mentions au plus. Ces 
récompenses, médailles ou mentions, ne peuvent être cumulées 
dans les concours de même forme. ' 

« IL y a chaque année, entre les élèves de 1re et 2e classe, deux 
concours de figures modelées, exéculés l'un d'après nature el 
l'autre d'après l'antique. Ces figures sont exéculées en douze 
heures, à raison de trois heures par jour pendant quatre jours, 
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« Ces concours sont exécutés alternativement en ronde bosse et 
en bas-relief. 

\ « Les dimensions des figures modelées ne doivent pas mesurer 
plus de 0,67 mètre de hauteur, non compris la plinthe, qui n’excè- 
dera pas 0,04 mètre. 

« Les œuvres qui excéderaient les mesures fixées ne seront pas 
soumises au jury. 

« Les récompenses à décerner à la suite de ces concours consis- 
tent en trois secondes médailles et des mentions, Ces récompenses, 
médailles ou mentions ne peuvent être cumulées dans les concours 
de même forme », 


Travaux de vacances. 


« Art, 38. — Au commencement de l’année scolaire les chefs 
d'ateliers de peinture, de sculpture, de gravure et les professeurs de 
la seconde classe font un choix parmi les ouvrages de leurs élèves 
exécutés au cours des dernières vacances. 
| « Les travaux contrôlés par le professeur sont exposés et jugés à 
l'école, 

« Des encouragements, dont le montant est fixé chaque année 
en fonction des disponibilités budgétaires, sont accordés aux meil- 
(leurs travaux par le jury en exercice qui peut également délivrer 


Îdes premières et des deuxièmes mentions. 


Concours et examens Spéciaux. 


« Art, 39. — Ces concours et examens sont destinés aux élèves de 
re et de 2° classe. 

« Les concours sont exécutés en loge en six heures. La durée des 
compositions écrites des divers examens est de deux heures, 


Concours d'anatomie. 


« Art. #0, — Chaque année à la suite du cours, il y a, pour les 
élèves de re classe et de 2% classe, un concours d'anatomie 
exécuté en loge d'après le programme proposé par le professeur 
‘spécial et une épreuve comprenant un ou plusieurs desssins d'ana- 
tomie exécutés au tableau devant le jury, avec des explications 
‘orales. Les concurrents peuvent présenter les dessins exécutés par 
eux aux cours pratiques, 

« Ce concours est jugé par un jury mixte composé du professeur 
d'anatomie et de deux peintres et deux sculpteurs, tirés au sort 
dans les jurys en exercice. 

« 11 peut étre accordé dans chaque section une seconde médaille 
ven valeurs et demie), deux troisièmes médailles et des men- 
ifions. 

« Ces récompenses peuvent étre cumulées. 

« Le prix Huguier et le prix Talrich peuvent être attribués aux 
deux concurrents ayant obtenu dans les différentes épreuves le plus 
grand noinbre de points au-dessus de la moyenne. Ils ne peuvent 
lêtre cumulés ni partagés sauf dans le cas d’ez æquo (voir annexe 
au présent règlement relative aux fondations), 


Concours de perspective. 


« Art. 41. — Chaque année, à la suite du cours, il y a, pour les 
‘élèves de 1re et de 2 classe, un concours de perspective compre- 
mant un dessin de perspective, exécuté en loge d'après un pro- 
grarnme proposé par le professeur spécial, et une épreuve compre- 
nant un ou plusieurs desssins de perspective, exécutés au tableau 
devant le jury avec des explications orales, Le concours est jugé 
par un jury mixte composé du professeur de perspective et de deux 
peintres et deux sculpteurs, tirés au sort dans les jurys en exercice. 

« 11 peut être accordé dans chaque section une seconde médaille 
{deux valeurs et demie), deux troisièmes médailles et des men- 
tions. 

« Ces récompenses peuvent être cumulées. 

« Le prix Fortin d'Ivry peut être attribué au concurrent ayant 
obtenu le plus grand nombre de points au-dessus de la moyenne 
dans les différentes épreuves. I1 ne peut être cumulé ni partagé, 
sauf en cas d’ez æquo (voir l'annexe au présent règlement relative 
aux fondations), 


Concours d'histoire de la civilisation. 


« Art. 42, — Chaque année, à Ja suite du cours, il y a pour les 
élèves de 1re et de 2 classe un concours d'histoire de la civilisa- 
tion comprenant pour les peintres ou les élèves de 2° classe se 
destinant aux ateliers de peinture ou de gravure en taille douce 
tune esquisse dessinée, pour les sculpteurs ou les élèves de 2° classe 
‘se deslinant aux ateliers de sculpture ou de gravure en médailles 
une esquisse modelée en bas-relief, sur un sujet donné par le pro- 
fesseur spécial et se rapportant aux matières traitées dans le cours 
pendant l’année. Les concurrents ont, en outre, à subir un examen 
oral devant le jury, 

« Ce concours est jugé par un jury mixte composé du professeur 
d'histoire de Ja civilisation et deux peintres et deux sculpleurs tiré» 
äu sort dans les jurys en exercice. 


« ]1 peut être accordé dans chaque section une seconde médaille 
(deux valeurs et demie), deux troisièmes médailles et des men- 
tions 

« Ces récompenses peuvent être cumulées. 

« Le premier et le deuxième prix Heuzey peuvent être atlribués 
aux deux concurrents ayant obtenu le plus grand nombre de points 
au-dessus de la moyenne dans les différentes épreuves (voir l’an- 
nexe au présent règiement relative aux fondations). Is ne peuvent 


être cumulés. 


Examens d'histoire de l’art et esthétique et de littérature. 


« Art. 43. — Chaque année, il y a, pour les élèves de {re et de 
2e classe, un examen distinct pour chacun des cours d'histoire de 
l’art et esthétique et de littérature. 

« Ces examens comprennent deux épreuves: une composition 
écrite, corrigée par chaque professeur spécial, et un examen oral 
subi devant les deux professeurs, assistés d’un peintre et d’un sculp- 
teur, tirés au sort dans les jurys en exercice, 

« 11 pêut étre accordé dans chaque seclion et pour chaque cours 
une seconde médaille (deux valeurs et demie), deux troisièmes 
médailles et des mentions, 

« Les récompenses peuvent être cumulées, 


Récompenses. 


$ 1er. — Evaluation en valeurs des récompenses obtenues 
dans les concours. 


« Art. 44. — A l'exception des exercices notés selon les conditions 
fixées par l’arlicle 24, lies récompenses oblenues dans les concours 
par les élèves de re ou de 2° classe sont évaluées ainsi qu'il 
suit: 


Premier second grand prix de Rome..............,... 4 Valeurs. 
Deuxième second grand prix........... Valeurs 1/2. 
Mention au concours du grand prix..... Énidemtes crainte 2 valeurs 1/2 
Admission en loge pourvu que le concours ait été exé- 

cuté (ces deux vaeurs s'ajoutent aux précédentes). 2 valeurs. 
Première médaille... 3 Valeurs 
Première secondé médailie...........s..ssssssssesssee 2 Valeurs 3/4. 
Deuxième seconde 2 Valeurs 1/2. 
Troisième 2 Valeurs 1/4. 
Mention dans l’enseignement simultané.............. 1 valeur. 
Mention dans les concours spéciaux................ .. 1 valeur. 


« Art 4i bis — Conformérrent aux articles 28, 38, 39, 40, 41, 42, 
43, la liste des concours communs à ja {re et à la 2 classe s'établit 
ainsi qu'il suit: — 


4° Concours de figures dessinées nature et antique (art. 28); 
2e Concours de figures modekKes nature et antique (art. 28); 
39 Concours de travaux de vacances (art. 38); 

4o Cancours d'anatomie (art. 10); 
Concours de perspective (art. #1); 

6o Concours d'histoire de ja civilisation (art. 42); 

7° Concours d'histoire de l’art (art. 43) ». 


$ 3. — Titres délivrés par l’école. 


« Art. 16. — La sanction des études complètes accomplies à l'école 
nationa'e supérieure des beaux-arts dans les sections de peinture, 
de sculpture, de gravure en taille douce et de gravure en médailles 
est le diplôme supérieur d'art plastique qui est délivré dans les 
conditions prévues par le décret du 19 octobre 1954 et l'arrêté du 
24 novembre 19%54. 

« Les élèves qui ne remplissent pas les conditions exigées pour 
prétendre à ce diplôme peuvent demander en fin de scolarité un 
certificat précisant les études faites et Ja liste des récompenses 
obtenues. Tel est notamment le cas des élèves de seconde classe 
dont le total des valeurs en permet pas, à l'issue de quatre années 
d'étude, le passage en {re classe. 

| 
Article 2. 

Le règlement des études des sections de peinture, de sculpture et 
de gravure de l’école nationale supérieure des beaux-arts sera refondu 
et codifié compte tenu de l'arrêté du 24 novembre 1954 relatif au 
diplôme supérieur d'art plastique et du présent arrété. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 
JACQUES BORDENEU VE. 


Architecture. 


Par arrêté en date du 17 juillet 4956, M. Herpe (Ernest), inspee- 
teur général honoraire des monuments historiques, est maintenu, à 
titre de mission spéciale et jusqu’au 31 décembre 1956, dans ses 
fonctions d’architecte en chef de Notre-Dame de Paris et du Mont- 


| Saint-Michel. 
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Liste d'admission aux épreuves du diplôme supérieur de bibliothécaire 
(session de juin 1956). 


Par arrêté en date du 9 juillet 1956, le diplôme supérieur de biblio- 
thécaire a été conféré, pour en jouir avec les droits et prérogatives 
qui y sont altachés, aux candidats ci-après désignés : 


Epreuves à oplion subies avec succès. 
Mention assez bien. 
Mile Pellot (Christiane) (prix Pol Neveux). — Analyse d’un texte 
en latin, — Exposé sur l'éducation et la culture rar le livre. 


Mlle Tauzin (Bernadette). — Analyse d’un texte en latin. — Exposé 
sur l'éducation et la culture par le livre. 


Mile Lacaze (Geneviève). — Paléographie. — Exposé sur l'éduca- 
tion et la culture par le livre. 


Mlle Moreau (Brigilte). — Paléographie. — Analyse d’un texte en 
latin. — Exposé sur l'éducation et la culture par le livre. 


Mile Orieux (Madeleine), — Analyse d’un texte en latin. 
Mile Picheral (Brigitte). — Analyse d'un texte en latin. 


Mention passable. 


Mlle Michaux (Monique). — Néant. 


Mile d’Artigues (Isabelle). — Analyse d’un texte en latin. — Exposé 
sur l'éducation et la culture par le livre. 


Mlle Bouniol (Denise). — Analyse d’un texte en latin. 
M. Drouhet (Yves). — Analyse d’un texte en latin. 


Mile Donne (Annette). — Analyse d’un texte en langue espagnole. 
- Exposé sur l’éducation et la culture par le livre. 


M. Ollivier (Yves). — Analyse d'un texte en latin. 
Mile Guieu (Jeanne). — Néant. 
Mile Aveline (Colette), — Analyse d'un texte en langue anglaise. 


y Thicbeauld (Sylvie). — FaKographie. — Analyse d'un wxte 
en latin. 


Mlle Bouvresse (Anne-Marie). — Néant, 
Mlle Duclos (Francoise). — Analyse d'un texte en latin. 
Mile Etienne (Janine). — Analyse d’un texte en latin. 


A TITRE ÉTRANGER 
Mention assez bien. 


M. Kosuta (Léo). — Paléographie. — Analyse d'un texte en Jangue 
anglaise. 


Concours de recrutement des sous-intendants et sous-intendantes. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 juillet 195%. page 652%, 4e jigne, 
au lieu de: « Filcol », lire: « Filhol » (le reste sans changement). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 juillet 1956 portant promotion d’un gouverneur 
de la France d'outre-mer, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitation de la République française ; 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 4951 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs géncraux et gouverneurs de la France d’outre-mer; 

Vu la loi n° 52-843 du 45 juillet 1952 relative à l'amélioration de 
Ja situation des anciens combattants et les textes d'application; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Après constatation des majorations d'ancienneté accor- 
dées en application de la loi-susvisée du 19 juillet 1952, M. Combes 
(Georges-Jean-Louis-Marie), gouverneur de 2? classe de la France 
d'outre-mer, est promu gouverneur de re classe pour compter du 
2 septembre 1953. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1956. 


Par le Président de la République: 


! Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la France d'outre-mer. 
GASTON DRFFERRE, 


Administrateurs. 


Par arrété du 18 juillet 1956, M. Chimier (Armand), administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, secrétaire 
général par intérim de la Côte française des Somalis, est placé dans 
la position de mission dans la métropole, du 29 avril au 9 mai 1956, 
pour assister à la conférence musulmane. 


Far arrêté du 18 juillet 1956, M. Leboucq (Philippe), administrateur 
adjoint, 4° échelon, de la France d'outre-mer, chef du service de 
l'information au Cameroun, est p'acé dans la position de mission en 
Afrique équatoriale française et au Congo belge, du 19 au 24 avril 
1%56, en vue de prendre contact avec les services d’information de 
ces terriloires. 


Par arrété du 18 juillet 195%, M. Le Breton (Jean-Marie), adminis- 
irateur adjoint, 3° échelon, de la France d'outre-mer, en service en 
Airique équatoriale française, est placé dans la position de mission 
dans la métropole, du 13 anars au 10 avril 1956, pour eflecluer des 
recherches aux archives des ministères de la France d'outre-mer, 


_ de la marine et des affaires étrangères, ainsi qu'à la Bibliothèque 


e! aux archives nationales 


Par arrêté du 18 juillet 1956, M. Ferrandi (Jacques), administrateur 
er chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, directeur général des 
services économiques et du plan de l'Afrique occidentale française, 
est placé dans la position de mission dans la métropole, du 18 février 
au 3 mars 1956, pour répondre à une convocation du haut commis- 
saire de la République en Afrique occidentale française en mission 
à Paris. 


Par arrêté du 19 juillet 1956, M. Anthonioz (Pierre). administrateur 
en chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, comunissaire résident 
de France aux Nouvelles-Hébrides, est placé dans la position de mis- 
sion dans la métropole pour une durce de deux mois au maximum, 
a compter du 26 mai 19%56, afin de participer aux conversations 
ñevant avoir lieu avec les administrateurs de la Société française 
des Nouvelles-Hébrides pour le règlement des litiges pendants entre 
celte société et l'Etat, 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
2 juillet 1956, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 
un an trois mois onze jours a été attribué à M. Beaugendre (Pierre), 
ingénieur en chef d'agriculture de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
25 juillet 1956, M. Clément (Jean-Bernard), ingénieur de 2° classe, 
2% échelon, d'agricuiture de la France d'outre-mer, a été maintenu 
aans la position de disponibilité sans solde pour ronvenances per- 
sonnelles, pour une durée d’un an, à compter du 9 septembre 1956. 


Postes et télécommunications. 


Par arrété du ministre de Ja France d’outremer en date du 
24 juillet 1956, M. Philip de Laborie (Jean), inspecteur élève du 
cadre général des postes et télécommunications de la France d’outre- 
mer, à été, pour compter du ?6 août 1956, titularisé dans l'emploi 
d’inspecteur adjoint de 4e classe (branche des centraux télégraphi- 
ques et téléphoniques). 


Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 juillet 1956, l’honorariat du grade d'inspecteur général des postes 
et télécommunications de la France d’outre-mer a été conféré à 
(Jean-Claude), inspecteur général de 2e classe, à la 
retraite. 


. Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 juillet 1956, l’honorariat du grade de directeur des postes et 
télécommunications de la France d'outre-mer a été conféré à 
M. Sourris (Joseph), directeur de tre classe à la retraite. 
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Tab!oau d'avancement du corps des ingénieurs d'agriculture 
de la France d'outre-mer pour l'année 1956. 


Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en chef. 


MM. 
Moreau (Hubert), du 1er 
vier 1956. 


2? Lagarde (Marcel), du {er jan- 
vier 1%56. 

3 Blanc (Lucien), du 1° jan- 
vier 19%. 


Pour le grade d'ingénieur en chef, 1 échelon. 


MM. 
4 Chavancy (Adolphe), du 
{er janvier 1956. 
2 Tourancheau (Maurice), du 
ter janvier 1956. 
8 Chantran (Pierre), du {® jan- 
vier 1956. 


ä Duhart (André), du {er jan- 
vicr 19%. 

5 Beaugendre (Pierre), du 1° jan- 
vier 195%. 

6 Montagnac (Pierre), 
vier 19%. 

7 Cloche (Frédéric), du jan- 
vier 19%. 


du fer jan- 


Pour la classe principale, îer échelon. du grade d'ingénieur. 


{Tableau établi par ordre d'ancienneté.) 


MM. 
Crubile (Daniel), du 1° jan- 


vier 1956. . 


Breton (Emmanuel), du 
23 avril 1950. 


Dessoly (Charles), du 29 mai 1956. 
Lolichon (François), du 
2 juin 196. 
Salaun (Raymond), du 6 octo- 
bre 1956. 


Pour la 1e classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur. 


(Tableau établi pour les années 1951, 1955 et 19356 
par ordre d'ancienneté pour chaque année.) 


MM. 

Crubile (Daniel), du 1+ jan- 
vier 1994, 

Brunot (Maxence), du {+ jan. 
vier 1955. 

Frick (Paut), du {er janvier 1955. 

Loubet (lean), du {+ jan- 
vier 1955. 

Molins (Jacques), du 1er jan- 
vier 1955. 

Pacilly (Achille), du 1e jan- 
vier 1955. 

Suau (Jean), du {er janvier 1955. 

Auguste (Alcide), du 14 jan- 
vier 1955. 

Voisin (André), du 3 mai 1965. 

Bernagou (Joseph), du 17 sep- 
tembre 1955. 

Dussel (Lucien), du 22 sep- 
temvbre 1955. 

Ruyssen (Bernard), du octo- 
bre 1955. 

Morel (Jules), du 15 octobre 1955. 

Barbe (Pierre), du {+ jan- 
vier 1956. 

Bernard (Marcel), du 1e jan- 
vier 1956. 

Boully (René), du fer jan- 
vier 1956, 

Drappier (Hubert), du fe jan- 
vicr 1956 

Drillien (André), du 1° jan- 
vier 1956. 

Fournier (Franck), du {+ jan- 
vier 195%6. 

Goarin (Pierre), du jan- 
vier 1956. 

Griilet (Jean), du 4e jan- 
vier 1956. 

Jammet (André), du 1er jan- 
vier 1956. 

Josselin (4ndré), du 1+ jan- 
vier 1956. 


Le Haire (Jacques), du 1°" jan- 
vier 1956, 

Pradat (Albert), du 1e jan- 
vier 19% 

Robin (Roger), du 1er jan- 
vier 1956. 

Wintrebert (Daniel), du {er jan- 
vier 1956. 

Walkenner (Vincent), du 9 jan- 
vier 198. 

Perrier (Maurice), du 31 jan- 
vier 1956. 

Bazan (Sébastien), du fer juil- 
let 1956, 7 

Briccos (Jean), du fer juillet 1956. 

Buisson (Marcel), du fer juil- 
let 1956. 

Cambrony (Henri), du fer juil- 
let 1956 

Dobrowolski (Guy), du fer juil- 
let 1956. 

Dubois (Robert), du jui- 
let 1956. 

Euverte (Guy), du 1er juillet 1956. 

Lafaille (Henri), du 1° juil 
let 1956. 

Millaud (Robert), du 1er juil- 

- let 1956. 

Simon (Bernard), du 1er juil- 
let 1956. 

Soual (Guillaume), du juÿ- 
let 1556. 

Souvannavong (Oukéo), du 
fer août 1956. 

Lods (Gustave), du 1er août 1956. 

Sevin (Gabriel), du 6 sep- 
tembre 1956. 

D'Ausbourg (Guy), du 1+ octe- 
bre 1956. 

Cognard (Albert), du 9 novem- 
bre 1956. 


Pour la 2 classe, {x échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. 
4 Nifis (Léon), du 18 mars 1956. 
2 Serra {Pierre), du 25 avril 1956. 


3 Favret (Guy), du 14e juil- 
let 1956. 

4 Dubois (Jean-Charles), 
du 23 seplembre 1956. 


Promorioxs 


Par arrêté du rainistre de la France d'outre-mer en dale du 16 juillet 
1956, ont été promus, pour comp. er des dates ci- “après indiquées, 


tant du point de vue de q 


ue de l'ancienneté, fonction- 


naires du corps des ingénieurs d'agricuiture de la France d'ouire- 


mer dont les noms suivent: 


A la classe exceptionneile du grade d'ingénieur en chef. 


MM. 


1 mois 4 jours (1). 


Moreau (Hubert), {er janvier 1956, 


Lagarde (Marce!), 1er janvier 

1956, ? ans 2? mois 29 jours. 
Bianc (Lusien), 1e janvier 4956, 

3 mois 19 jours. 


Au yrade d'ingénieur en chef, 17 échelon. 


MM. 
Chavancy (Adolphe), fer jan- 
vier 1956. 
Tourancheau (Maurice), 1er jan- 
vier 1956. 
Chantran (Pierre), 
vier 1956. 


{er jan- 


Duhart (André), ter janvier 1956, 
Beaugendre (Pierre), {er jan- 
vier 1956. 


Montagnae (Pierre), 1° jan- 


vier 1956. 
Cloche (Frédéric), 1 jan- 
vier 1956. 


A la classe principale, 1 échelon, du grade d'ingénieur. 


MM 
Crubile (Daniel), ter janvier 1956. 
Brelon (Emmaaucl), 21 avril 156. 
Dessolv {Charies), 29 mai 1956. 


lallichon (François), 
2 juin 1956. 

Saliun (Baymond), G octo- 
bre 1956. 


A la classe, {er'échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. 

Crubile (Daniel), 1er janvier 1951, 
3 ans 4 mois 10 jours (1). 

Brunot (Maxence), janvier 
1955, 1 an 8 mois 22 jours. 

Frick (Paul), {er janvier 195, 
2 ans 13 jours. 

Loubet (Jean), 1er janvier 1955, 
4 an 2 mois 15 jours. 

Molins (Jacques), {er janvier 1955, 
1 an 11 mois 21 jours. 

Pacil:y (Achille), 1er janvier 1955, 
11 sut 17 jours. 

Suau (Jean), {+ janvier 1955, 
1 an 7 mois 17 jours. 

Auguste (Alcide), 1£ janvier 1955. 

Voisin (André), 3 mai 1955, 2 ans 
2 mois 2 jours. 

Bérnagou (Joseph), 17 septem- 
bre 1955. 

Dussel (Lucien), 22 septem- 
bre 1955. 

Ruyssen (Bernard), 1° octo- 
bre 1955. 

Morel (lues), 13 octobre 1935. 

Barbe (Pierre), 1 janvier 1956 

Bernard (Marcel), 1° janvier 1956, 
1 mois >» jours. 

Boully (René), {er janvier 1956. 

Drappier (Hwbert), 1e janvier 
1956, 3 mois 29 jours. 

Drillien (André), {et janvier 1956 

Fournier (Franck), jan- 
vier 1956. 

Goarin (Pierre), 4e janvier 1956, 
£ mois 5 jours. s 


Grilet (Jean), {er janvier 1956. 
Jammet (André), fer janvier 1956. 
Josseiin {André}, ter janvier 1956. 
Le Haire (Jacques), {+ jan- 

vier 1956. 

Pradat--(Aibert), fer janvier 1956. 
Robin (Roger), {er janvier 1956, 
1 an 24 jours. 
Wintrebert (Daniel), 

vier 1956. 
Walkenaer (Vincent), 9 jan- 
vier 1956. 
Perrier (Maurice), 31 janvier 1956. 


{er jan- | 


Bazan (Sébastien), 4er juilet 146. 


Briccos (Jean), juillet 1956. 
Buisson. (Marcel), fer juillet 1956, 
Cambrony (Henri), ter juillet 1956. 
Dobrowolski (Guy), fer juil- 
let 1956. 
Dubois (Robert), fer juillet 1956. 
Euverte (Guy, fer juillet 
Lalaille (Henri), juillet 1956. 
Millaud (Robert), 1er juillet 136. 
Simon (Bernard), ter juillet 1956. 
Soual (Guillaume), 1®% juil- 
let 1956. 
Souvannavong (Oukéo), ter juil- 
let 1956. 
Lods (Guslave), 4er août 156. 
Sevin (Gabriel), 6 seplem- 
bre 19%. 
D'Ausbourg (Guy), 4e octo- 
bre 4956. 


Cognard (Albert), 9 novembre 
1956, 1 an 10 mois 2 jours. 


A la % classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur, 


MM. 
Niflis (Léon), 18 mars 1956. 
Serra (Pierre), 25 avril 1956, 


(1) R. S. X, conservés. 


Favret (Guy), fer juillet 1956. 
Dubois (Jean-Charles), 23 sep- 
tembre 1956. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOC'ALE 


Date à compter de laquelle la caisse générale de sécurité sociale de 
la Martinique absorbera la caisse de compensation d'’ailocations 
familiales de ce département. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu Ja loi du 19 mars 1946 tendant au classement comme dépar- 
tements français de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, 

Vu le décret ne 47-2032 du 17 octobre 1947 relatif à Forganisation 
de la sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et, notam- 
ment, l’article 3; 

Vu le décret ne 55-676 du 20 mai 1955, relatif à diverses disposi- 
tions intéressant la sécurité sociale, et notamment l’article 8, 


Arrûte : 


Art. fer, — La caisse générale de sécurité sociale de la Martinique 
pen en charge, à compter du 1°r octobre 1456. les opérations de 
a em de compensation d'allocations familiales de ce départe- 
ment. 


Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1956. 

Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCIIVICG. 


Temps d'exécution, pour l'ensemble du territoire métropolitain, 
des de képis et coiffures d'uniformes effec- 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l’article 33 g du livre Ier du code du travail: 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1955 relatif à Ja composition d'une 
commission nationale appelée à émettre un avis sur les temps 
d'exécution des travaux de confection de képis et coiffures d'unifor- 
mes eflectués à domicile ; 

Vu l'avis de Ja commission ci-dessus visée réunie les 12 avril, 
45 mai, 1er juin, 48 juin et 26 juin 1956, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les temps d’exéculion pour l'ensemble du territoire 
métropolilain, des (ravaux de confection de képis et coiffures d’uni- 
formes sont fixées comme suit: 


Képis. 
4° Képi fype sous-officier, soutaché ordinaire : 
Genre général petite tenue.......... 1 h. 20 m. 
Agent de police (jugulaire 
Ce temps se décompose comme suit pour les: 
diverses opérations dudit képi: 
d) Préparer, fermer et galonner le bandeau... 45 m. 
e) Fermer je bandalium.................. 2 m. 
1) Couper, régler, piquer les doublures......... 5 m. 
Pose du cuir........ 7 m. 
ji} Confectionner la jugulaire et la poser......« 5 m. 
2° Képi type sous-officier, soutaché métal... 4 25 m. 
3° Gendarme et garde (bâton À N. 30 M. 
Maréchal des logis chef (bâton compris)............ 4 h. 40 m. 
4° Adjudant, sous-lieutenant et école de santé (non 
compris le supplément pour bandeau velours)... 4h. 55 m. 
6° Capitaine 2 h. 40 m. 
7e Commandant et commandant de gardien âe la paix, 3h. 30 m 


10° Travaux divers: 
Trèfle officier suballerne sans tour de fond de 


Trèfle officier suballerne avec tour de fond de 

Trèfle officier suballerne sur papier........... 
Trèfle officier supérieur sans tour de fond...... 
Trèfle oificier supérieur avec tour de fond..... … 
Trèfle officier supérieur sur papier............. . 


Ces temps s'entendent quelle que soit la nature ae 
la soutache, rayonne ou métal. 


11° Suppléments: 


1. Pour bandeau 
2. Pour képi souple (genre 
3. Pour pose de lézarde (képis officiers)......... 
4. Pour montage et pose de la jugulaire brodée. 


Couvre-képis. 


Couvre-képis ajustés, façon so'gnée, calicot ou gabar- 
dine 


Calots. 
A. — Con‘ction courante. 
1° Calot sans soufflet, non doub'é, non entoilé avec 
coussin (bande de cre.onne ou de cuir)........... 
9a Calot sans soufflet, entoilé non doublé............ ve 
30 Calot sans soufflet, doublé non entoilé...... 
4o Calot sans soufflet, doublé et entoilé............. … 


B. — Confection soignée. 


La facon soignée comporte notamment au moins 
un bâtissage et deux repassages. 


4e Calot sans soufflet, non doublé, non entoilé, avec 


coussin (bande de cretonne ou de cuir)........... 
90 Calot sans soufflet, entoilé non doublé............. 
3o Calot sans soufflet, doublé non entoilé..... 
Calot sans soufflet, doublé et entoilé........ 
Suppléments. 
40 Pour 
20 Pour soufflet surpiqué: 
a) Surpiqué un 
b) Surpiqué deux 
3° Pour passepoi! drap ou soutache...... 
4o Pour tissu gabardine..... 
Casquettes 
10 Type marine souple ou nantaise: 
a) Avec deux bas-côlés, sans nervure........ … 
b) Avec quatre bas-côtés, sans nervure........, 
20 Type marine collège avec bandeau de velours: 
a) Avec deux bas-côtés........... sé 
b) Avec quatre 
2o Type marine souple, tout cuir: 
b) Avec quatre 


4o Casquette chauffeur rigide avec ou sans passepoil, 
sans nervure : 

ÿo Casquette type marine de guerre ou aviation avec 

passepoil, non démontable, quatre bas-côlés, une 

nervure, une couture ouverle. 

6e Casquette type marine oh aviation, démontable, 

quatre bas-côtés, une petite et une grande ner- 

La même, avec deux 


7e Casquette yacht avec confection de la visière....... . 
8° Casquette polo, type « Wagon-lit »: 
Avec visière........ 


9e Coifle seule drap ou coutil avec pression........... 


10° Confeetion d’un fond piqué pour la coiffe (deux ou 
trois épaisseurs, quatre fois deux piqûres :......... 


11° Garnissage seul (amarrage coiffe, pose de cuir et 


visière) 


— 


1h. 


37 
42 
#2 
47 


15 


20 m. 
20 m. 
M: 
. M. 
2 M. 
45 
: 
15 
— 
42 m. | 
47 m. 
52 m. | 
5 m. 
4 m. 
40 m. 
5 m. 
5 m 
42 m. 
45 m 
47 m. 
m. 
1h. 35 m 
4 h. m. 
4 h. - 
4 à. 
| | 
4 h. 37 m. 
4 h. 42 m. 
| 
4h. 27 m. 
31 M. 
31 m. 
10 m 
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Homologation de scies cireulaires pour le travail du bois 
Pose deux boutons et d'une jugulaire toute faite. 3 m. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

4) En en D. + TM... nssocosoue 10 m. Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
b) En galon: 3 M. + 5 M.............ss.s.s..e 8 m. 1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
Pose d’un galon ou d’une soutache (les galons mul- livre H du code du travail, en ce qui concerne les machines dan- 

tiples tissés ensemble comptent pour un)......... 6 m. gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
Montage de l’insigne armée de l'air avec pressions notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

{s'entend non double, carton fourni, découpé)... 6 m. Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954, fixant 
Carton non fourni découpé : 6 m. + 3 m........... PA . . SR. les principes de sécurité pour l’homologation des scies circulaires 
Montage insigne marine (carton fourni découpé)... 10 m. pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Fond et passepoil 30 m. Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
Pour tissu gabardine...... 6 m. sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, le 29 août 1951 et le 51 janvier 1955, et organisée par 
Chéchias. l'arrêté du 28 mai 1946, 
Bérets Art. 4er. — En exécution des artieles 4, 5 et 17 de la décision £u 
é ogation des scies ulaires, fait lo ‘une hom ation défi- 
4 Béret type parachutiste : nitive la scie à bôûches à chevalet oscillant construite les 
Sans toile de fond. nn ss... 52 m. Etablissements Michalot et Lassabliere, s place Raspail, à a Rica- 
Avec toile de 57 marie (Loire) et enregistrée sous le numéro suivant : 
- 2 Béret des F. F. A.: No 200 — 517 — D 756. — Diamètre de la lame: 500 mm. 
En feutre 14h. 32 m. Cette homolo ation se substitue à celle accordée par décision du 
ER 48 mai 1949, caduque depuis le 4er mai 1951. - 


8° Béret des P. F. A. 2 h. 32 m. 


Les temps d'exécution prévus au présent article s'entendent pour 
les képis et coiffures d’uniformes non coupés aux dimensions 
requises. Est considéré comme non coupé le travail qui exige, de 
la part du travailleur, soit une réapyplication des dimensions, soit 
un réglage, soit des retouches aux ciseaux, Ces temps sont diminués 
de deux minutes lorsque le travailleur n’a pas à eflecuer la coupe. 


Art. 2, — Le directeur du travail est chargé de l'application du 
pos arrêté, qui sera publié au Journal iel de la République 
me et au Recueil des actes administratifs de tous les départe- 
ments. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1956. | 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 


Sociétés mutualistes. 


—— 


DÉPARTEMENT DE LOIR-RT-CHER 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 juillet 1956, ont été approuvés les staluts de la société 
mutualiste dite Mutuelie du personnel de la caisse primaire de 
ces sociale de Loir-et-Cher, ne 41-533, à Blois, 34, avenue 


DÉPARTEMENT DE La LOIRE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et À la sécurité sociale 
en date du 27 juillet 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Amicale mutuelle ouvriers de la centraie ther- 
mique unique (C. T. U.), n° 42-898, au Chambon-Feugerolles, 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 juillet 1956, a été approuvée la fusion de la sockté 
mutualiste dite Saint-Esprit, ne 6-47, à la Turbie, avec la société 
mutualiste dite La Commune, ne 6-163, à Beausoleil. 


DÉPARTEMENT pu 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 juillet 1956, a €té approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Les Frères réunis, ne 63-39, à Clermont-Ferrand, 
avec la société mutualiste dite Société départementale de la mutua- 


À] 


lité du Puy-de-Dôme, n° 63-2%5, à Clermont-Ferrand. 


Art. 2 — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
ee des scies circulaires, font l'objet d’une hemologation défi- 
nitive : 

4° La scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truite par les Etablissements A. Lande, Tranchere_et Ce, 33 et 
35, rue du PrésidentCarnot, à Libourne (Gironde) et enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 182 - 523 - D 756. — Diamètre de lame : 600 mm. 

Cette homologation se subslitue à celle accordée par décision du 

mai 1949, caduqne depuis le 1 mai 1951. 

29 La scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons 
truite par les Etablissements Michalot et Lassabliere, 5, place Ras- 
pail, à la Ricamarie (Loire) et enregistrée sous le numéro suivant: 

n° 200 - 649 - D 756. — Diamètre de lame: 500 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
9 novembre 1949, caduque depuis le 1° novembre 191. 


Art. 3. — En exécution des articles 13 et 17 de la déeision du 
11 mai 193 modifiée fixant les ipes de sécurité r lhomo- 
logalion des scies circulaires fait l’objet d'une homologation 
définitive la scie circulaire pendulaire construite r la société 
Ateliers Smid, 25, rue des Roses, à Mulhouse (Hau in), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant : 

No 82 - 2084 - D 756. — Type Sipéron. — Diamètre de lame : 500 mm. 
homologation se substitue à celle accordée par décision du 


Art. 4 — En exécution des articles 15 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation théo- 
rique valable jusqu’au 1er juillet 1958 la scie circulaire électrique 
er présentée par M. Babault, #1 bis, rue , à la Varenne 
Seine), et enregistrée sous le numéro suivant : 

Ne 646 - 3826 - T 756. — Type Harry. — Diamètre de lame: 250 mm. 

Art. 5. — En exécution des articles 2, 11 et 17 de la décision au 
11 mai 19%53 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, l’homologation théorique ou de prin- 
cipe accordée à la scie circulaire à déligner à table fixe et à tron- 
conner à table mobite construite par les Etablissements D. F., 
119, avenue de à Gentilly (Seine), est prorogée jusqu’au 
4er décembre 1956 sous le numéro suivant : 

No 575 - 3083 - T 756. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 2 août 


1954. 

Art. 6. — À compter de la publication de la présente décision les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser êt à ne mettre en vente ou en location que des scies circulai- 
res conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au secré- 
tariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l’appui de la 
em d'h tion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signifiées. 

ne pourront mettre en exposition, en vente ou en Jocation 
des machines ntant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 


Art. 7. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestaton de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle UE “S 
en se référant au muméro d'homologation et à la date de Ja déci- 


sion correspondante. 
Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 


49 avril 1948, 4 
sur la machine les indications 


Il devra, en outre, faire figurer 
suivantes: « Ho tion définitive ou théorique accordée par le 


secrétariat d'Etat au lravail sous le n° … », 


- 
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Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
française. 
k Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale : 
Le directeur du travail, 
LAMBERT, 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail -et à la sécurité sociale. 


Vu ie décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1%47, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du hvre 
du code du 1ravail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, » bis et 7; 

Vu la décision du 92 mai 4952 remplaçant la décision du 2 avril 
1918 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des scies 
à ruban pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue l'article 2 du décret du 2% mai , modifié 
le 14/ juin 4947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 195, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 


Art. 1er — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 42 de la décision 
du 22 mai 1952 fixant les princires de sécurité pour l’homelogation 
des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation théorique valable 
un he 1er juillet 4958 ja scie à ruban à able construite par les 

blissements Y. Chambron, 11, rue de la Gare, à Lyon (5), et 
enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 407-3827 -T 756. — Diamètre des volants: 900 mm. 

Cetle machine est équipée du protecteur de partie t:2;212lante 


construit par les Ateliers de constructions mécaniques d'Annecy et 
sous le 315-977- T 756 à l’article 5 de la présente 
cis 


Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 42 de la décision 
du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies à ruban, font l’objet d'une nouvelle homologation théa- 
rique Valable jusqu’au #7 juillet 1958 les scies à ruban à table 
construites par les Ateliers de constructions mécaniques d'Annecy, 
avenue du Thieu, à Annery (Haute-Savoie), et enregistrées sous 
les numéros suivants : 

315-279 -T 756 —Tyge L G 50. — Diamètre des volants: 
mm. - 

No 3%15-2800-T 756. — Type 700 série lourde. — Diamètre des 
volanis: 700 mm. 

No 315-2801-T 766, — Tvpe 800 séric lourde. — Diamètre des 
volants: 609 mm. 

Ces machines sont équizées du og de partie travaillante 
ro — 03 sous le ne 315-977-T 3€ à l'article 5 de la présente 

Les numéros ci-dessus accordés se substituent à ceux attribués 
par décision -du 13 mars 1950. 


Art, 3. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité l'homologation 
des scies à ruban, font l’objet d’une nouvelle homologation théo- 
tique valable jusqu'au 1 juillet 1958 les scies à ruban à grumes 
construites rar la Société de constructions industrielles ée précision, 
415, avenue du Général Michel-Bizot, à Paris (12), et enregistrées 
sous le numéro suivent: 

Ne 474-1395. T 756 — Type D. F. G, diamètre des volants: 
1.160 mm; type D 2-F G, diamètre des volants; 1.100 mm; type 
D 3- J G, disomètre des volants: 1.500 mm. 


st numéro se substitue à celui accordé par décision du 13 mars 


Art. 4. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 fikant vrincipes Ge sécurité pour f'homologation 
des scies à ruban, fait l’obiet d'une uvelle homologation théo- 
rique valable jusqu’au 17 juillet 1958 la scie à ruban à grumes 
construite par M. R ilamy, le Pontouvre (Charente), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 


No 559 - 3072 756. 
Scie à ruban horizontale (diamètre des volants: 1.000 mm). 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 2 juillet 


Art, 5. — En exécution des articles 6 et 12 de la décision du 
22 mai 142 fixant les principes de sécurité pour l’hemologation 
des scies à ruban, fait j'objet d'une nouvelle homologation théo- 
rique valable gusqu'au fe juillet 4958 le protecteur de partie tra- 
vaiilante pour scie à ruban à table construit par les Ateliers de 
constructions mécaniques d’Anneey, avenue du Thiou, à Annecy 


(Haute-Savoie), et enregistré sous le numéro suivant: 
No 760. 
; ».. numéro se substitue à celui accordé par décision dû 13 mars 


Les vendeurs. ou loueurs de scies à ruban équipées avec le rro- 
tecteur susvisé seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret 
du 28 mai 1916 modifiée et de la décision du 2? mai 1952, notamment 
à celles de l'article 6 de cette décision. 


Art. 6. — A compler de la publication de Ja frésente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en venté ou en location que des scies 
à rubans et des protecteurs conformes aux plans el moices qui 
ont été déposés au secrétariat d'Etat au travail et la sécurité 
sociale à l’appui de la demande d’homologalion ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signiñées 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'açrès avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément 
à cet efñet. 

Art. 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au greneur une attestation de contor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le 
modèle homologué en se référant au numéro d'homologation et à 
la date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 4948. 

IL devra également fournir au vendeur une notice relative au 
montage, au réglage et au me d'emploi du dispositif de protection. 

J1 devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispo 
sitil de sécurité les indications suivantes: « Homo:ogation 1h6o- 
rique accordée gar je secrétaire d’Elat au travaii sous le n° ... ». 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

ésente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

Jique française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité soctale: 


Le directeur du travail, 
LAMBERT. 


d'un protecteur de dégauchisseuse -à porto-outile 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 29 août 


4951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 


livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 3 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée Je 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité en l'homologation des dégauchisseuses 
à porte-outils rotatif pour travail du bois et des matières simi- 
laires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
4% juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art, 1er, — En exécution de la décision dn 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outils æotatif, fait l'objet d'une nouvelle homolo- 
gation théorique valable jusqu'au juillet 1958 le protecieur à 
pont automatique pour dégaunchisseuse construit par M. Vaganay 
avenue! Paul-Vaillant-Couturier, au Blanc-Mesnil ({Seine-et-Oise), et 
enregistré sous le numéro suivant: 

No 272-3073-T 756. 

: K numéro se substitue à celui accordé par décision du 3 juillet 

Art 2. — Les construcleurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 
1946 modifié et de ja décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment 
à celles de l’article 3 de cette décision. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer 
et à ne meltre en vente ou en ui des protecteurs conformes 
aux plans et molices qui ont été posés au secrétariat d'Etat 
au travail et à Ja sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifées. 

1 ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

ärt, 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de Ja présente déci- 
sion sera lenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
milé du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1950. 

I devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le secrétariat 
d'Etat au travail sous le me … ». 

Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel üe la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1956. 
Pour le secrétaire d'Etal au travail et à la sécurité sociñie : 
Le directeur du travail, 
LAMDENT, 


‘au guide et le travail 
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Homologation d’une machine à raboter et à moulurer 
sur plusieurs faces pour le travail du bois et des matières similaires. 


— 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916 modifié le 144 juin 1947, le 20 août 
1954 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'artice 66 c du 
livre I du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articies 4, 5, 5 bis et 7; 

. Vu Ja décision du 5 novembre 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des machines à raboter et à moulurer sur 
plusieurs faces pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurilé prévue par l’article 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, le °0 août. 1951 et le 51 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du ?3 mai 1946, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 5 novembre 198 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à raboter 
et à moulurer sur plusieurs faces, fait Loan d'une homologation 
détinitive Ja machine à raboter et à moulurer présentée jar la 
Per y Bolinder’s, 3, avenue de Friedland, Paris (8°), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

Ne 02-3828 - D 756. — Type FH-K 6 SZ. — Largeur utile : 600 mm. 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'’exposer et 
à ne metire en vente ou en location que des machines conformes 
«ux plans et notices qui ont été déposés au secrétariat d’Elat au 
travail et à la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 


. tion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 


Il ne pourra mettre en exposition, en vente où en location des 
machines présentant des caractéristiques différéntes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un mouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
éion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se réfé- 
rant au numéro d'homologation et à la date de la décision corres- 


pondante. 
Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l’arrété du 


13 décembre 1918. 


IL devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications. 


suivantes: « Homologation définitive accordée par le secrétaire d’Etat 
au travail et à la sécurité sociale sous le ne … ». 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de !a 
présente décision, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité aciaie : 
Le directeur du travail, 
LAMBERT, 


Homologation d'une toupie à arbre vertical pour le travail du bois 
et des maiières similaires, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 


1%1 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du, 


livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 remplaçant celle du 21 décembre 
1948 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des toupies 
À arbres verticaux pour le travail du bois et des matières simi- 


laices ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité En” par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
Par l'arrêlé du 28 mai 1946, 


Décide : 
Art. 1er, — En exécution des articles 2, 3, 4, 5, 9 et 10 de la déci- 
sion du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 


des toupies à arbres l’objet d'une homologation 


éfinitive la toupie présentée par M. Lucien Bertaud, 2, rue des Péni- 


. tentes, à Nantes (Loire-Inférieure), et enregistrée sous le numéro 


suivant : 
re 318 - 3829 - D 756, — Toupie M. A. S. — Diamètre de l'arbre: 
mm, 


Cette machine est pe du protecteur up pour le travail 
l'arbre homologué sous le”ne 271 - 665 - D 754 

par décision du 5 juillet 1954. 
Art, 2. — À compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'ongase à n’exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes aux 


p'ans et notices qui ont été déposés au secrétariat d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui lui ont été signiflées. 

ll ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet ellet, 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louce avec le modèle homologué 
cn se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 


correspondante. 
Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l’arrêté 


du 29 mars 1949. 

Il devra également fournir au vendeur une notice relative au 
ee au réglage et au mode d'emploi du disposilif de pro- 
ection. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définitive accordée par le secrétariat 
d'Etat au travail sous le n° ... », 

Art. 4 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fail à Paris, le 20 juillet 1946. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale : 
Le directeur du travail, : 
LAMBERT. 


Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre !H 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pe machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; , 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines combi- 
nées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission D'AREP En des dispositifs de 
tection prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1%1 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. 1er, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l’'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l’objet d’une homolo- 
théorique valable fer juillet 1958 la machine com- 

inée construite 2 M. cien Bertaud, 2, rue des Pénitentes, à 
Nantes (Loire-inférieure), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 318 - 3830 - T 756. — Machine combinée de 310 à quatre élé- 
ments: raboteuse-dégauchisseuse-mortaiseuse-toupie. 

4° La pe dégauchisseuse de cette machine est munie du pro- 
tecteur nt automatique type « Alpha», homologué sous le 
ne 318 - 2158 - T 1054 par décision du 2 octobre 1%4; 

2° La partie toupie de cette machine est munie du protecteur 
utilisable pour le travail au guide et le travail à l'arbre t: 

« Protecta », homologué sous le n° 318 - 949 - D 554 par décision du 
% mai 1954. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, l’homologation théorique 
accordée à la machine combinée construite par la société Equipe- 
ment français industriel, 44, quai de Jemmapes, à Paris, est p 
jusqu’au 1° décembre 1956 sous le numéro suivant: 

No 408 - 3079 - T 756. — T3 EFI 112 à quatre éléments : raboteuse- 
dégauchisseuse-mortaiseuse-loupie. 

se substitue à celui accordé par décision du 6 juil- 

e 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision 
les bénéficiawures n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’expôser et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de 
d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont 

signifées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

Art, 4. — Le vendeur ou baïleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
su rélérant au numéro d'homologation et à la date dé la ision 


correspéndante. 
Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 


23 août 1950, 

IL devra, en outre, faire = sur la machine les indications 
suivantes: + Homologation théorique accordée pére le secrétariat 
d'Etat au travail sous le ne …, » 

Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
eamge décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 4956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale : 
Le directeur du travail, 
LAMBERT. 
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Homologation de machines à meuler. 


Le secnlaire d'Elat au travai! et à la sfcyrité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 231 janvier 1955, pris en application de l'article G6 € 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les arlicies 4, 5,5 bis et 7: 

Vu la décision du 28 juin 1%6 fixant les principes de sécurité 
our l'homologation des machines à meuler en remplacement de 
a décision du 1er avril 1848 modifiée : 

Vu l'avis la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue 2” l'article 2 du décret du 28 mai 196, modifié 
le 1% juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
var l'arrêté du 28 mai 19%6, 


Décide : 

Art. 4er. — En exécution de Ja décision du 28 juin 1956 fixant 
les principes de sécurité’ pour l'homologation des machines à 
meuler, fait l'objet d'une homojlogalion provisoire valable jusqu'au 
31 décembre 1956 la meuleuse portative construite par les Eta- 
blissements Charies Maire, 89, rue de Lourmel, à Paris (15°), 
et enregistrée sous le numéro suivant:, | 

No 939-38%1-P 756. — Type T 11.500 (un disque meule rési- 
noïde, à armature textiie: 290 x 3,2 à 9,5; vilesse: 11.500 tours- 
minuie). 

Art. 2 — En exécution de la décision du 28 juin 19%%6 fixant 
les’ principes de sécurité pour homologation des machines à 
meuler, fait l’objet d'une homologation provisoire -valable jusqu'au 
31 décembre 19% la meuleuse portative électrique construite par 
la Sociélé Socome, 33, rue Guillou, à Lyon-Monplaisir (Rhône), et 
eñfégistrée sous le numéro suivant: 

Ne 643-3822 -P 756. — Un disque-meule résinoïde à armature 
textile: 230 x 2,5 à 6,4; 6G.000- tours-minute,; puissance: 
2 CV. 

Art. 2%. — À compter de la püblication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n'ex- 
oser et à ne meltre en venle ou en location que des machines 

meuier comformes aux plans et notices qui ont été déposés 
au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées, 

lls ne pourront meltre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue où Jouée avec le modèle homologué, 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la déci- 
sion correspondante. 

Cette attestation sera conforme au, modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 1948! 
“Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation provisoire accordée par le secrélariat 
d'Elat au travail sous le n° ... ». 


Art, 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée, au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1956. À 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale: 


Le directeur du travail, 
LAMBERT, 


Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


secrétaire d'Elat. au (ravail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 le 31 janvier 1%5, pris.‘«en application de l'article 66 c 
du livre Il:du code du travail en ce: qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

l'arrêté du 16 juillet 148, portant dérogation aux dispo- 
silions de l'article 3 du décret du ?8 mai 1946 modifié en ce qui 
goncerne certains organes de transmission des presses à tous sys- 
tèmes à mouvement alternatif vertical; 

. Vu Ja. décision du 16 juillet 14948, modifiée le 28 février 41949, 
le 16 pus 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de 
sécurité pour l'homologation des dispositifs protecteurs des presses 
mues caniquement destinées au. travail à froid des métaux ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1%%6, modifié 
le 14 juin 1947, 20 noût 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art, fer, — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
Lys l’homologation des presses, fait l’objet d’une homologation 

finitive la presse à double effet à emboutir construite par les 


Etablissements Spiertz, à Strasbourg-Meinau (Bas-Rhin), et enre- 
gistrée suus le numéro suivant: 

No 50-383 - D 756. — Type N2 E 45 x 2,2 — Capacité de frappe: 
40 tonnes; course: 999 mm: cadence: 8 à 12 coups-minute. 

Cette machine est équipée d'un embrayage électrique Dynamatic 
à commande par boulons-pou:soirs homologué délinitivement sous 
le numéro 50 - 3834 - D 7%. 

Art. % — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 40 et 11 de la 
décision du 16 juillet 1943 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, fait l'objet l’une homologation 
définitive la presse Danly, présentée par la Société Alfred Herbert, 
1 et 3, rue du Della, à Paris (14°), et enregistrée sous le numéro 
suivant: 

No 478-383%5-D 796, — Type U 4-1350-200-80, — Capacité 
de frappe: 1.250 tonnes; cadence: 13 coups-minule; course du 
coulisseau: 762 m0. 

Cette machine est équipée d'un embrayage électrique Dynamatie 
à commande par boutons-poussoirs homologué définitivement sous 1e 
numéro 478 - 2836 - D 550. 

Art. 3. — En exéculion des articles 5 (8 a), 11 et 14 dé la déci- 
sion du 16 juillet 1943 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, fait l'objet d'une homologation 
définitive l'écran protecteur construit par les Etablissements Renodex, 
7, avenue du Grand-Châtelet, à Grenoble (Isère), et enregistré sous 
le numéro suivant: 

Ne 596 - 3550 - D 756. 

Ce dispositif est destiné à équiper la presse homologuée sous 
le numéro 596 - 3319 - D #5 par décision du 29 mars 155. 

L'homoiogalion accordée à ce protecteur se subsliiue à celle 
atiribuée per décision du 29 mars 1955. 

Art. 4. — En exécution des article 5 ($ a), 11 et 15 de la déci- 
sion du 16 juillet 1918 modifiée fixant les principes, de sécurité 
pour l'homologation des presses, fait l’objet d'une homo:ogaiion 
théorique Valable jusqu'au 3931 décembre 1957 l'écran protecteur 
construit par M. Chausse, 15, rue Auguste-Rateau, à Saint-Etienne 
(Loire), et enregistré sous le numéro suivant : 

No 269 - 5837 -T 756, 

Art. 5. — En exécution des articles 5 ($ a), 11 et 16 de la déci- 
sion du 16 juillet 1%43 modifiée 1ixant les principes de sécarité 
pour l'homologation des presses, fait l’objet d’une homologation 
provisoire valable jusqu’au 31 décembre 1956 l'écran prolecteur 
construit par M. Aritnur Heilmann, à Hameln-sur-Weser (Alle- 
magne), et enregistré sous le numéro suivant : , 

No 558 - 3858 - P 756. 

Art, 6. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses 
équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 
4946 modifié, de l'arrêté du 16 juillet 1948 et de la décision du 
16 juillet 4%8 modifiée, notamment à celles de l'article 10 de cette 
décision. 

Art. 7. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des 
presses munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui 
ont élé déposés au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux Condi- 
tions qui leur ont été significes, 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en localion 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cel effet: 

Art. 8. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une altestalion de confor- 
mité de Ja machine ou du dispositif. vendu ou loué avec le 
modèle homologué en se référant au numéro d'homologation et à 
la date de la décision correspondante. 

Celte attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 18 mars 1919, 

IL devra, en oùtre, faire figurer sur la machine et sur le dis- 
positif les indications suivantes: « Homologation définitive, théorique 
ou provisoire accordée par le secrétaire d'Etat au travail sous le 
n° ... », 

Art. 9. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 juillet 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 


Le directeur du travail, 
LAMBERT, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Sources d’eau minérale. 


Par arrêté en date du 18 juillet 19%, ont été autnrisées, dans les 
conditions de captage et d'analyse résultant des pièces jointes à la 
demañde, l’expl italion et Ja vente de l’eau minérale de la source 
dite « Prima », située sur le terriloire de la commune de Con- 
trexéville, département des Vosges. 
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Examen pour la nomination de professeurs d'enseignement musical 
à l'institution nationale des jeunes aveugles de Paris. 


Par arrêté en date du 23 juillet 1956, un examen définitif pour 
la nominatiun de deux professeurs chargés de l’enseignement musi- 
cal aura lieu le lundi # février 1957 à l'institution nationale des 
jeunes aveugles de Paris. 

Les inscriptions des candidats seront reçues au secrétariat de 
l'établissement, 36, boulevard des Invalides, Paris (7), jusqu’au 
& décembre 1956 inclus, dernier délai. 


Homologation d'appareils correcteurs de la surdité. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté inlerministériel du 10 juin 1955 relatif aux disposi- 
tions concernant lies éléments el les caractéristiques de fabrica- 
tion des appareils électroniques correcteurs de la surdité applica- 
bles pour les collectivités publiques et les administrations hospi- 
talières métropolitaines, d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative d'agrément 


siégeant auprès du ministère des anciens comballants et viclimes. 


de guerre; 
Vu l'avis de la commission inlerministérielle de normalisa'ion du 
matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 
Arrêle : 


Art. fer, — Il cst procédé à l’homologation, sous les numéros 
ci-après, des protolypes d'appareils ci-dessous désignés dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions délerminées 
par l'article 2 de l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 précité: 


CONSTRUCTEURS DÉSIGNATION TYPE 4 
ou importateurs. de l'appareil. de l'éppareil. | jogation. 


Etablissements  Des-| Appareil Adilone, Appareil 41-56 
ais, 18, rue Jean-| type 518, A. V. C. |à 4 transistors. 
ermmoz, Paris (8e). 


d a 1 


Bande extensible pour pansements des articulations, de 


Appareil Sonophone, Apyrareil 
d'acoustique, 134, 


boulevard Ilauss- 
{'arrarei Sonophone, Appareil 13-56 


mann, Paris (8°). 
type 456. à lampes. 


Appareil Bonochord, Appareil 44 - 56 


Etablissements Bono-\ type Micropak 15. à lampes. 


chord, 12, rue Lin-' 
colin, Paris. Appareil Bonochord,| Appareil 45 -56 
type Télépak. à lampes. 


Société industrielle des | Appareil Phonak Appareil 46-56 
spécialités acous-! type Alpina T 4. | à transistors. 
tiques, 11, galerie 
de la Madeleine, 
Paris (8e). 


Etablissements Wynny- | Appareil Claïrphone,| Appareil 47 :56 
kamen, 11, rue de la {type 6 F. à lampes. 
Fidélité, Pasis (10e). 


Société Adsor, 32, rue | Appareil Omniton, Appareil 48 - 56 
Mogador, Paris. {ype Trans 4. à 3 transistors. 


Société Audipha, 26, rue Appareil flicon, Appareil 49 - 56 
de la Cerisaic, Paris. type 30. à transistors. 


Société internationale | Appareil Auditor, Appareil 90 - 56 
d'acoustique médi- {ype Sociam, à 
cale, 65, faubourg 
Montmartre, Paris. 


Appareil Willco, Apoareil 91 - 56 


des Mathurins, 


Société Sonor, 58, su type Diplomat Super!à 3 transistors. 
Paris (8°). 


Appareil Willco, Appareil 52 - 56 


| pe T.F.A. Sénator.|à 3 transistors. 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de RES du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
épublique française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le directeur du cabinei, 
MATTEO CONNET. 


Tarif interministériel des prestations sanitaires, 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté du 20 décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règiement de ceriaines prestations sanitaires, com- 
plété et modifié pour l’arrèlé du 27 octobre 19%54; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 fixant la composition et les 
condilions de fonclionnement de la cominission prévue à l’arti- 
cle 9 de l'arrêté susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par l'arrêté du 29 mars 1956; 

Vu l'avis en date du 12 juillet 1956 de la commission susvisée, 


Arrêle : 

Art. 4er, — Les dispositions prévues au chapitre 3 (articles de pan- 
sements non stériles) du titre II (accessoires et pansements) du 
tarif interministériel des prestations sanitaires, telles qu'elles résul- 
tent de l'arrêté du 29 mars 1956 (Journal officiel du 7 avril 1956) 
sont à nouveau modifiées en ce qui concerne l’article ci-après: 


DÉSIGNATION 


Au lieu de: 


Bande extensible pour pansements des articu:ations, de la 
tête, du thorax, pansements ombilicaux et post-opéra- 
toires répondant aux caractéristiques suivantes : 

400 p. 100 d’allongement, fii nylon ou nylon et rhovy- 
lon en chaine, fl coton, ny'on ou rhovylon en 
pe duitage à l'étirage 12 x 12, deux lisières 
issées. 


Lire : 


la tête, du thorax, pansements omrbilicaux et post- 
opératoires répondant aux caractéristiques suivantes : 
100 160 d'’allongergent, fil nylon ou nylon et rho- 
vyion en chaîne, fil coton ou rhovylon en trame, 
duitage à l'étirage 12x12, arrêt par deux vraies 
lisières ou procédé assurant une aussi bonne tenue 
de la bande. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1956. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à La population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


MATTEO CONNET, 


Le secrélaire d’Elat à la santé publique et à la population, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1959 instituant un tarif interministériel 
pour le règiement de cerlaines prestations sanilaires, complété et 
inodifié par l'arrêté du 27 octobre 1954; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 de 
l'arrêté susvisé ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations’ sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par l'arrêté du 16 juin 1953; 

Vu l'avis en date du 12 juillet 1956 de la commission susvisée, 


Arrête : 
Art a — 5€ litre V (Prothèse et orlhopédie), chapitre 5 (Objets 
de gros appareillage), rubrique « Accessoires de prothèse et d'ortho- 
fdie » du tarif interministériel des prestations sanitaires fixé par 
‘arrêté du 20 février 1950 modifié et complété par les textes subsé- 
quents, notamment par l'arrêté du 16 juin 1953 (Journal officiel du 
26 juin 1953), est à nouveau modifié et complété comme suit: 


Accessoires de prothèse et d'orthopédie. 


Les accessoires de prothèse et d’orthopédie ci-dessous désignés 
sont ceux qui sont susceptibles d’être fournis par les centres d’appa- 
reillage du ministère des anciens combattants et viclimes de guerre 
à leurs différents ressortissants, Les prix pratiqués par ces centres 
ne correspondent pas habituellement aux prix du commerce. 
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En conséquence, lorsqu'un article figure à la fois au tableau 
ci-dessous et à une autre rubrique du tarif interministériel des 
restations sanitaires, il convient de retenir le prix mentionné à 
Pautre rubrique lorsque la fourniture n’est pas assurée par un centre 
d'appareillage. 


NUMÉRO 
de DÉSIGNATION PRIX 
référence. 

‘A. — Achetés par marchés ou par quantités 
importantes par les centres d'appareillage et 
susceptibles d'être délivrés sans aucun délai 
par eux. 

Bonnets couvre-moignon 2/3 laine, 1/3 coton: 

Pour amputalion : 
De cuisse de: 
45 x 28 C. A. 
pe jambe de: 
90 x 20 A. 
De bras de 2 x 12 €. 
D'avant-bras de 40x12 ....,.....,...... C. A. 
De Chopart de 0,5% ......... 
De Chopart de 0,65 . 
De Lisfranc de 0,19 C. A. 

Maillots pour pottiques, doublés: 

Sans col et sans manche, l'unité ........ C. A. 
Sans. col, avec demi-manche, l'unité .... €. A. 
Avec col, et demi-manche, lFunité ....... C. A. 

Béquilles avec sabots, M paire ........ C. A. 

Béquilles avec sabots mobiles en caoutchouc 
n° 3, la paire ......... nes À. 

Cannes vernies, l'unité À. 

Cannes Maginot, l'unité €. À, 

Cannes avec appui brachial (dites Schliek) : 

Avec sabots mobiles en caoutchouc, la 
Sans sabots, la paire ......... PPT C. À. 

Cannes b'anches pour aveugles .............. C. A. 

Couteau fourcheltg pliant, l'unité ........... C:A. 

Fourchettes tranchantes, l'unité ............ C. A. 

Mastlicateurs, l'unité .......... €. À. 

Postiche pour homme ou femme ............ | Sur devis. 

Sabots en caoutchouc antidérapanis: 

Ne 5 pour quillons, l'unité .........,..,. 
Ne 3 pour béquilles, l'unité ..,........... C. A. 
Ne 2 pour cannes, l'unilé CA 
Ne 1 pour cannes, l'unité .............00e C. A. 
Ne 0 pour cannes, l'unité ,............... C. A. 

Voiturettes tricycle à volant, en acier, sans 

Voitureltes tricycle à volant, en alliage léger, 
C. A. 

Voilurettes tricycle à manivelle, sans cous- 

Voiturelles pousseltes, sans coussins ......., C. A. 
Fauteuil roulant d'appartement, sans coussins 

(non pliant) ............ C. A. 
Fauteuil roulant d'appartement, pliant ....., C. A. 
Bandages en caoutchouc plein de: « 

500 rouge, l'unité C. A. 
AN) noir, l'unité 
450 rouge, l'unilé C. A. 
450 noir, l'UNITÉ es C. A. 
Enveloppes (fechange) : 
Standard, C. A. 
6% 1/2 ballon, l'unité C. A. 
200 x 42 A, l'unité C. 
400 x 42 C, l'unité C. A. 
Chambres à air (rechange): 
Standard, l’unilé C. A. 
650 1/2 ballon, l'unité .....s...ssseesssse C. A. 
200 x 42 A, l'unité A. 
450 x 2 C. l'unité C. A. 


NUMÉRO 
de DÉSIGNATION PRIX 
référence. 
B. — Achetés à l'unité et au [ur et à mesur 
des besuins. 
Appareils collecteurs : 
De matières fécales C. À. 
Poche de rechange pour appareils collecteurs. C. À. 
Bande en tricot de coton, le mètre .......... C. A. 
Canules trachéales Krisaber: 
No 5 C. A. 
Neo 7 avec plaques reclanÿguiaire ........ :. A. 
Coussins pneumatiques en caoutchouc ronds, 

Coussins pour voitureitte à volant, avec 
, housse, l'unité: 

Coussins pour voiturettes à manivelle avec 

housse, l'unité: 

Dossier C. A. 
Poignée en caoutchouc, l'unité ..... GA 
Poignée en matière plastique, l'unité ........ C. A. 
Gants de laine, paire C. A. 
Gants de peau tannée non fourrés (classi- 

Toile imperméable pour alèze ,...........s..ss C. A. 
Réparations de voilurettes ..............,.++. | Sur devis 

après entente 
préalable, 


(4) L'abréviation C. A. signifie que les prix sont ceux du tarif des 
centres d'appareillage. 


Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1956. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


Inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 1er août 1956, sont inscrits au tableau d’avan- 
M. Charruyer (Jacques), pharmacien inspecteur principal de Île 
santé à Limoges, est acteplée à compter du {er août 193%. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 1er août 1956, sont inscrits an tableau d'avan- 
cement pour l’année 19% en vue d’une promolion au grade de 
médecin inspecteur divisionnaire de la santé, les médecins inspec- 
teurs principaux dont les noms suivent: 

Les docteurs : 


1 Mme Lacambre (administration | 4 MM. Olle (Pyrénées-Orientales). 
centrale). Bernard (administration 
2 MM. Jaujou (Corse). centrale), 
3 Pequignot {en service déla-|56 Tondre (Pas-de-Calais). 
ché). 1 Gaulier (Côles-du-Xord), 


Par arrêlé en date du 1er août 1956, sont inscrits au tableau d'avan- 
cement complémentaire pour l’année 1956 en vue d’une promotion 
au grade de médecin inspecteur principal de la santé, les médecins 
inspecteurs dont les noms suivent: 

1 M. le docteur Bonamour (Guyane), 

2 M. le docteur Schafer (Orne). 


Par arrêté du 2 août 19%, Mlle le docteur Roche (Marguerite- 
Jeanne), médecin inspecteur principal de la santé de ï° échelon, 
est placée en service détaché pour une période de cinq ans, à 
compter du 1 février 1%5%6, pour exercer les fonclions de sous- 
directeur du centre de biologie thermo-clmatique. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 25 juillet 1956: 


M. Calba (Henri), délégué adjoint, est déchargé des fonctions de 
directeur interdépartemental des anciens combattants et victimes 
de guerre, par intérim, à Nancy, pour la période du 30 juillet au 
44 août 1956 inclus. 

M. Franchomme (Pierre), directeur interdépartemental des anciens 
comballants et victimes de guerre à Dijon, est chargé, par intérim, 


des fonctions de directeur in'erdépartemental des anciens combat- 


tants et victimes de guerre, à Nancy, au cours de ladite période. 
La délégation de signature prévue aux articles A. 1 à A. 3-3 du 

code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 

est donnée à M, Franchomme pendant la durée de ses fonctions. 


Tableau d'avancement et 1iste d'aptitude, pour l'année 1956, 
du corps des secrétaires administratifs (services extérieurs). 


Par arrêtés du 23 juillet 1956: 


Ont inscrits au tableau d'avancement du corps des secrélaires 
administratifs pour l’année 1956: 


Pour la classe exceptionnelle. 


1 MM. Dejon (Louis), Paris. 2? MM. Reymond (Marius), Lyon. 
2 Boutonnet (Fernand), ET Martin (Vital), Nancy. 
urenoble, Renard (Albert), Paris. 
Pour la ire classe. 


4 Mme Coeurdevey (Catherine), 11 MM. Richerme (Louis), Mar- 


l'allocation dite de Ja « m 


Paris. seille, 
2 MM. Blanc (Jean), Bordeaux. | 12 Haeffely (Marcel), Bor- 
Bellaigue (Jean), Clier- deaux. 

mont-Ferrand. 13 Grasdepot (Maurice), Li- 
4 Donnadieu (Paul), Mar- moges. 

seille. 14 Mariani (Michel), Ajaccio. 
5 Auzoux (Louis), 15 Guyon (Robert), Dijon. 

Bordeaux. 16 Terrier (Georges), Limo- 
6 Geant (Jean), Metz. ges. 
7 Gueyne (Fernand), Paris. | 17 Woltz (Jean), Lyon. 
8 Prieur (Marcel), Paris. 18 Garnier (Jean), Rennes. 
9 Tristani (Simon), Mont- | 19 Aubault (Marcel), Rennes. 

pellier. 20 Medard (Roger),  Tou- 
40 Bitoun (Charles), Cons- louse. 

tantine. 


Ont été inscrits sur la liste d'aptitude pour l'emploi de secrétaire 
adminis{ratif pour l'année 1%56: 


4 MM. Fauquet (Roger), Nancy.| 5 MM. Grandjacquot (Charles), 

2 Authie (Marie-Joseph), Lille. 
Bordeaux. 6 Benmati (Abdelaziz), Gre- 

3 Dulong (Alfred), le Mans. noble, 

4 Charpin (René), Paris. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 3 août 1956, 
A quinse heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de com- 
mission. 


2, — Vote de la proposition de loï (no 2248) de M. Laborbe et 


plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 3 de la 1oi 
ne 56-312 qu 27 mars 1956 relative au plan modernisation et 


d'équipement. (La commission conclut à une proposition de réso- 


lufion) (No 266%. — M. Pierre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.} 


3. — Vote: I. du projet de ki (n° 2%546) tendant à attribuer une allo- 
cation dile « de la mère au foyer » aux chefs de famille non salariés 
des professions autres que les gere agricoles: II. des pro 
sitions de loi: 1° de M. Mazier et plusieurs de ses co'lègues (ne 1814) 
tendant à accorder aux artisans et membres des professions indé- 
pendantes, non salariés, chefs de famille, le bénéfice de l'allocation 
de salaire unique; 2° de M. André Beauguitte (ne 2074) tendant à 
étendre le bénéfice de l'allocation de la « mère au foyer » aux 
employeurs et aux travailleurs indépendants; 3° de M. Triboulet et 
plusieurs de ses collègues (ne 2833) tendant à accorder aux chefs de 
famille non salariés des À gg me indépendantes le bénéfice de 

re an foyer ». (No 2683, — M, Viatte, rap- 
porteur.) {Sous réserve qu'il n’y débat.) 

4. — Eventuellement, communication du Gouvernement. 


5. — Eventuel'ement, discussion en navette des affaires demandées 
en principe, une séance à l'avance par le président du conseil et 
le président de la commission intéressée. À 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le vendredi 3 août 1956. 


No 1372 (1) — Proposition de résolution de M. Nisse tendant à inviter 
le Gouvernement à indemnisen les victimes des inondations 
de mars 195% dans le départernent du Nord (renvoyée à la 
commission des finances). 


No 23537. — Rapport de M. Alcide Benoit, au nom de la commission 
des moyens de communicalion, sur la proposition de ioi ten- 
dant à uniformiser les régimes des pensions de reversibilité 
Ges veuves des ex-agents de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Neo 3 — Proposition de loi de M. Dorey tendant à classer dans la 
catégorie B, pour la cétermination de l’âge du droit à ia retraite, 
les fonctionnaires dés postes, téKégraphes et léléphunes appar- 
tenant &ux centres de tri postaux, aux centraux téléphoniques 
et centres de chèques (renvoyée à la commission des moyens 
de communication). 


Neo 2556 — Proposition de loi de M. Dorey tendant à préciser les 
conditions d'atiribuiion des majorations d’anciennelé accor- 
dées aux personnes qe pris une part active et continue à 
la Résisiance en application de la loi du 26 septembre 1951, 
dans certains cas de changement de grade survenant posté- 
rieurement à la mise en vigueur de la loi (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 


No 2584 — Proposilion de loi de M. Jean Lainé tendant à suspendre 
le recrutement de tout nouveau fonctionnaire ayant que ne 
soient reclassés les fonctionnaires du Maroc ou de Tunisie, 
Japatriés sur leur demande ou par décision administrative 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 


No 2%04 — Rapport de Mme Estachy, au nom de la commission des 
aflaires économiques, sur la proposition de loi tendant: 1° à 
doter le crédit artisanal de 2 milliards de francs pour 49%; 
2 À fixer à 5 p, 100 le taux maximum d'intérêt des prêts 
remboursables en dix ans. 


No 2609 — Proposition de loi de M. Dorey tendant à rétribuer le 

travail de nuit du personnel de surveillance de l’administration 

* pénitentiaire asuran! un service effectif de nuit, sur la base 

des dispositions actuellement en vigueur dans la fonction 
puWique (renvoyée À la commission de la justice). 


Ne 9622 (1. — Proposition de résolul‘on de M. Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours de 40 millions 
et à prendre d'urgence certaines mesures d'ordre fiscal en 
faveur des agriculteurs du département des Ardennes. vis- 
times des dégâts causés par les orages dans le courant du 
mois de juillet 1956 (renvoyée à la commission des finances). 


No 2698. — Proposition de résolution de M. Pascal Arrighi tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer une carte d'identité 
dentaire (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


No 2731. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
bliique, tendant à dispenser du service militaire en France, en 
temps de paix, les jeunes Français avant satisfait à la loi 
militaire d’un pays de l'O, T. A. N., non lié à la France par 
un accord de réciprocité (renvoyée à Ja commission de la 
défense nationale). 


No 273%. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à autoriser les jeunes Français rés dant à 
l'étranger à devancer l'appel de leur elasse (renvoyée à la 
commission de la défense nationale). 


Ne 2751 (1}. — Proposition de résolution de M. Pascal Arrighi ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer la restauration et 
l'aménagement de la maison Ba æ à Ajaccio (renvoyée à 
la commission de l'éducation nationale). 


No 2782. — Proposition de résolution de Mme Prin tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux salariés de toutes les 
agglomérations industrielles l'attributicn de la pr'me spéciale 
uniforme mensuelle de transport et à relever le taux de ceite 
prime (renvoyée à la commission dy travail\. 


(1) Tirage restreint.” 


— 


’ 
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Proclamation d’un député, 


I! résulte d’une communication de M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, en date du fer août 193%, qu'à la suite de l'élection 
partielle du 8 juillet 1956, M. Bocoum Baréma Kissourou a été pro- 
ciamé député u Soudan, en remplacement de M. Konalé Mamadou, 
décédé. 


M. Bocoum est appelé à faire partie du Ge bureau auquel appar- 
tenait son prédécesseur. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DU MASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(19 membres au lieu de 18.) 
Ajouter le nom de M. B>xoum. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi ? août 1956. 


Présents. — MM. Barrachin, Bidault (Gecrges), Devinat, Dides 
Dronne, Gayrard, Gouin (Félix}, Guyot (Raymond), Jacquinol 
{iLouis), July, Laniel (Joseph), Lapie (Pierre-Ojivier), Marin (Fer- 
nand), Mayer (Daniel), Memthon (de), Moch (Jules), Moustier (de), 
(André), Peven (René), Schumann (Maurice) (Nord), Vassor, 
'erdier. 


Suppléants. — Mme Reyraud (de M. d’Astier de La Vigerie), 
MM Pelissou M Pirot (de M, Bonte), Mérigonde (de 
M. Bouhey), Le Caroff (de M. Cachin), Bonne ous (de M. Chauvet), 
Robert Manceau (de M. Duprat), Vignard (de M, Grunitzky), Panier 
{de M. Hernu), Mme Prin (de M. Kriege:-Valrimont), MM. Couturaud 
{de M. Le Pen), Pierre Montel (de M. Mondon [Moselle]). Marcel 
David (de M. Naege'en), Pronteau (de M. Pourtalet), Scheider (de 
M. Réoyo), Coquel (de M. Rieu), Christian Ronnet (de M, Schneiter), 
Bacon (de M, Robert Schuman), Hamon (de Mme Vaillant-Couturier), 


Commission des finances. 
Séance du jeudi ? août 1956. 


Présents. — MM. David (Marcel), Dorey, François-Bénard, icher, 
Leenhardt (Francis), Louvel, Meunier (Pierre), Morice 
{André), Panier, Pflimlin, Privat, Reynaud‘(Paul), de Tinguy. 


Excusé. — M. Jean-Moreau. 
Suppléant. — M, Helluin (Georges). 


Commission des pensions. 


Séance du jeudi 2? août 1956. 
Présents. — MM. Angibault, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Cormier, Delabre, Dixmier, Mme Gabriel-Péri, MM. Garnier, Guibert, 
Rakolovelo, Sagnol, Tourné. 


Ezxcusé., — M. Fauchon., 


Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
3 août 1956, à l'issue de la séance publique (local du 6° bureau) : 


Audition de M. Christian Pinean, ministre des affaires étrangères. 


Réunion de commission du vendredi 3 août 1956. 


Commission des affaires étrangères, à l’issue de la séance, — Local 
du 6° bureau, | 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du vendredi 3 août 1956. 


À quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Décision sur la demande de discussion immédiate de la 
pruposilion de 1oi ado;iée par ’Assembhlée nationale, tendant à 
modifie” ja loi n° 51-636 du 24 mai 1951 relative à la culture et 
au prix de la chicorée à calé. (Nos 721 et 729, session de 1952-1956, 
M. Naveau, rapporteur de ia commission de l'agriculture.) 


2. — Communication éventuelle du Gouvernement. 


Documents mis en distribution le vendredi 3 août 1956. 


No 687 — Proposition d2 résolution de M. Naveau relalive aux 
laits de vaches traitées à la péniciline ou mourries avec des 
aliments fermentés. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Comptabilité. 


Séance du jeudi 2 avût 19. 


Présents: MM. Cazelles, Chiarasini, Georget, Lounda, Reverborl, 
Roger. Suppléants: M. Mogier de M. Marquet, M. Lounda de 
M. Montral. 


Ercusés: MM. Antonini, Bour (Alfred), Dède, Léger. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières 


Avis relatif au tirage au sort d'obligations 3 p. 100 1909 du 
gouvernement général de lindochine (échéance du 1: octobre 


R sera procédé publiquement, le 24 août 19%6, à dix heures, dans 
les locaux du ministère des finances, direction de la delte publique, 
23 bis, rue de l'Université, Paris (7), au tirage au sort de 860 oibi- 

ations de 50) F de l'emprunt 3 p. 100 1909 du gouvernement général 

l'indochine, 

Les obiigalions désignées par le sort seront remboursables, à 
vompler du {er octobre 1956, pour leur valeur nominale. 


+0 


AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de proluits d'exploitation forestière et 
de scierie à destination des pays appartenant à l'Union euro- 
péenne des paiements. 


(Clôture d’un contingent.) 


En application des dispositions de l’article 4 de l'avis ax expor- 
tateurs publié par le Journal officiel du 15 seplembre 155, les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 8.000 mètres 
cubes de grumes #t sciages de mélèze, ouvert à destinalion des 
pays appartenant à l’Union européenne des paiements par l'avis 
aux exportateurs du 19 janvier 1956, est VA à 

Les dossiers de demande d'autor sation d'exporter concernant ce 
poste grutres de mélèze cesseront donc d'être recevables deux 
jours francs après la publication du présent avis. 


| 
La . 
1956). 
| 
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Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ FUBLIQUE ET POPULATION 
{ 


Avis de vacance de posies de médecin inspecteur divisionnaire 
de !la santé. 


Trois postes de médecin inspecteur divisionnaire de la santé 
sont actuellement vacants à l’administrat:on centrale du secrétariat 
d'Etat à 1a santé publique et à la population. Ê 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les méde- 
cins inspecteurs divisionnaires et médecins inspecteurs principaux 
de la santé inscrits au tableau d'avancement au grade supérieur. 

Les intéressés sont priés de se fa‘re connaître dans un délai de 
trois semaines, à compter da jour de la publication du présent 
avis, au 2 burcau de la direction de l’administration générale, du 
pq et du budget, secrétariat d'Etat à la santé publique et à 
a population, 7, rue de Tilsilt, Paris (17e). 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique de Sarreguemines. 


Un poste de médecin directeur est créé à l’hôpilal psychiatrique 
de Sarreguemines. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au minis 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à Ja 
popuialion, direction de l'administration générale, du personne: et 
du budget (4° bureau), 7, rue de Tülsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance d’un poste de médecin résident au 
départomental de Casteinau-Rivière-Basse (Hautes-Pyrénées). 


Un poste de médecin résident est vacant au préventorium départe- 
mental de Castelnau-Rivière-Basse (Hautes-Pyrénées). 


Peuvent Ctre candidats : 


1° Les médecins en fonctions dans un préventorium publie; 

2 Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 17 octobre 1955, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste n’a pu être offert. 


Sont également admis à postuler : 


1° Les médecins en fonctions dans un sanatorium public pour 
tuberculose pulmonaire ; 

2e Lés médecins à temps complet en fonctions dans un 
antituberculeux public, la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux {onctions de médeeins des services antituberculeux 
prévue. par le décret du 12 juin 1948; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 
1955, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 


un posie de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du sent avis, au ministère 


des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la : 


es (direction de l’admniistration généräle, du personnel et 
u budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

Il est signalé aux candidals que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par l'établissement. IL leur 
est recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
À leur candidature : 


4° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l'exercice des fonetions de médecin des services 
anliluberculeux et que l'examen, orienté vers le 
A pr des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 


omyélite, n'a mis en évidence aucune manifestation morbide; 


2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spéci- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 

Les praticiens affectés actuellement dans les sanatoriums et dis- 
Lo eg publics ne sont invités à fournir que le deuxième certificat 


Avis de concours sur épreuves nour le recrutement d'un économe 
à l'hôpitali-hospice de Saint-Clautie (Jura). 


— 


Un concours sur épreuves pour le reerulement d’un économe aura 
lieu les 3 et 4 octobre 1956 à l'hôpilal-hospice de Saint-Claude 
(Jura). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationa- 
lité française, jouissant de leurs droits civils et politiques et titu- 
laires du baccalauréat de l'enscignement secondaire, du brevet 
supérieur, d’un d'plôme des sertie des écoles supérieures de com- 
merce reconnues par l'Etat, du ceriificat de capacilé en droit ou 
d'un diplôme équivalent. \ 

Sont dispensés de la production des diplômes ou cerlificais visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
pitaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent avo:r eu plus de vingl-cinq ans et moins 
de trente ans ax 4er janvier 1956, celle limile d'âge étant toutefois 
reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs civils ou 
militaires, ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’ap- 

lication des disposit:ons de l’arlic'e 162 du décret du 29 juiliet 1939. 

s candidats du sexe masculin doivent par ailleurs avoir salisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés avant le 31 août 
4956 à la direction de J'hôp:tal-hospice de Saini-Claude, qui adressera 
sur demande tous renseignements ulites aux postulaænts (joindre un 
timbre de 25 F pour la réponse). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 9 et 10 octobre 1956 au centre hospitalier de Niort 
(Deux-Sèvres). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d’officier de l’arméé active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de rapacité en droit ou d’un diplôme équivalent, 
ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant 
au moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire 
d'administration hospitalière ou de commis dans un établissement 
public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1° janvier de l’année du concours. Toutefois, cette 
limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des services anté- 
rieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans 
cos de l'application des dispositions de l’article 162 du décret 
u 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 8 septembre 1956 à Ja 
direction du centre hospitalier de Niort, qui adressera à toute per- 
sonne qui en fera la demande le programime des épreuves et la liste 
des pièces à fournir par les candidats. : 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Monthéliard (Doubs). 


Un concours sur épreuves pour le.recrutement d'un rédacteur 
ro tu les 4 et 5 octobre 1956 à l’hôpital-hospice de Montbéliard 
(Doubs). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
invins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement public 
d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1% janvier de l'année 1956, Toutefois, cette limite 
d’âge est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans RD uinet 
de l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 
1939 (enfants à charge). 

Les candidals du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 3 septembre 1956 à la 
direction de l’hôpital-hospice de Montbéliard, qui adressera à toute 
eg ui en fera la demande le. programme des épreuves el la 
iste des pièces à fournir par les candidats. 


at au centre hospitalicr de Niort (Deux-Sèvres). 
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Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpitai-hospice de Mauriac (Cantal). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 17 et 48 octobre 1956 a l'hôpitai-hospice de Mauriac 
(Cantal). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccatauréat de l’enseignement secondaire, âu 
brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 
équivalent, ainsi que les agenis me possédant + ces diplômes mais 
comptant au moins trois ans de services effectifs en qualité de 
secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans un éta- 
tissement public d'hospiialisalion, de soins ou de cure. à 

Les candidats devront avoir 2u vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 4e janvier de l'année du concours. Tou- 
tefois, cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des 
services antérieurs civils et mitilaires ouvrant des droits à la 
retraite, sans préjudice de l'application des dispositions de l’article 162 
du decret du 29 juillèt 1939. 

Les demandes d'admission an concours devront être adressées 
avant le 17 septembre 1956 au directeur départemental de la popu- 
lation et de l’aide sociale du Cantal, 18, place de l'Hôtel-de-Ville, à 
Aurillac. 


d'un rédacteur 
Saint-Ciaude (Jura). 


Avis de concours pour le 
à l'hôpital-hospice 


Un concours sur épreuves pour Île recrutement d’un rédacteur 
2 lieu les 3 et 4 octobre 1956 à l'hôpital-hospice de Saint-Claude 
(Jura). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l’air, du 
certificat de capacilé en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire 
d'aéministration hospitalière ou de commis dans un établissement 
public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fer janvier 1956. Toutefois, celte limite d'âge 
est reculée d'un temps égal à Ja durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de CR des dispositions de l’article 162 du décret du 
29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 2 septembre 195% à la 
direction de l'hôpital-hospice de Saint-Claude, qui adressera à toute 

ersonne qui en fera la demande le programme des épreuves et la 
ie des pièces à fournir par les candidats (joindre un timbre de 
2 F pour la réponse). 


Avis de conoours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital psychiatrique de Dury-les-Amiens (Somme). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis sera 
ouvert les 15 et 16 ootobre 19% à l'hôpital psychiatrique de Dury- 
les-Amiens (Somme) 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études secondaires, du 
diplôme de gradué de l'école nationale d'administration municipale 
ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les sténodactylographes, dacty- 
lographes et employés de 
dant pas ces diplômes mais comptant trois années d'ancienneté au 
minimum dans une administration 

Les candidats devront être âgés vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus, celte limite d’âge étant toutefois suscep- 
tible d'être reportée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
valables ou validables pour la retraite, ainsi que dans les conditions 
prévues par l’article 162 du décref du 29 juillet 1939. 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 2% septembre 1956 à la 
préfecture de la Somme, 3° division, 3° bureau, qui fournira aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements utiles concer- 
nant notamment le programme des épreuves et Ja liste des pièces 
à produire par les candidats pour constituer leur dossier, 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Rennes (Ille-et-Vilaine), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur aura 
lieu les 9 et 10 octobre 1956 à l'hôpital psychiatrique de Rennes 
(Ille-et-Vilaine). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un 
brevet d'oflicier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un eme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant au 


ureau titulaires ou auxiliaires ne possé- - 


moins trois ans dé services eflectifs en qualité de secrétaire d'ad- 
ministration hospitalière ou de commis dans un éläblissement 
d'hospitalisation, de soins ou de çure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et «an ans au moins et 
trente ans au plus au 1% janvier 1956. Toutefos, celle limite d'âge 
est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droi:s à la retraile, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juil- 
let 1929 (en‘ants à charge). 

Les inscriplons seront recues, jusqu’au 8 septembre 1956, au 
éecrétariat de l'hôpital psychiatrique de Rennes, 103, avenue du 
Maréchal-Leclerc, aui adressera, à toute personne qui en fera la 
demande, le programme des épreuves et la liste des pièces à 
fournir par les candidats. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'ôpital-hosnice de Saint-Sulien-en-Genevcis (Haute-Savoie). 


Un concours sur épreuves pour-le recrutement d'un rédacteur aura 
lieu les 11 et 12 oclobre 19% à l'hôpital-hospce de Suaint-Julien-en- 
Genevois (Haute-Savoie). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d'oflficier de l’armée aciive de 
terre, de mer ©1 de l'air, du certificat de capacité en dro't ou d’un 
dip'ôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes, mais comptant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitatière ou de commis 
dans un élablissement d’hospitalisation, de soins ou de cure pubiic. 


Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1% janvier 1956. Toutefois, cette limite d'age 
est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juil- 
let 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues, jusqu'au 10 septembre 4956, à la 
direction départementale de la population et de l’aide soc'ale de la 
Haute-Savoie, 2, rue du 30°-Régiment-d’Infanterie, à Annecy, qui 
adressera, À toute personne quai en fera la demande, le programme 
des épreuves et la liste des pièces à fournir par les candidats. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qnai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
.Jean-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHMIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
cours praliqués, | cotés à ls Bourse 
cotés Pays. Devke. | Parité | 
Bourte. de France. 2 août 1956. 
356 55 | Canada ........! 1 $ Can. | ...,.. mess | 356 25 
162 30 Côte Fse Somalis 100 FDjib 164 0727 
2785 Mexique cétesee 100 pes. 2800 ve 
8306 .. | Allemagne occid. | 400 D Mk | 833333 |8271.. 8396 .. | 8596 .. .... … 
705 25 | Belgique 1400Fb | | 0525 | 
5068 50 | Danemark .....{ 100c. d. | |302925 65105 25 | 5060 .. .... .. 
980 30 | Gde-Bretagne | fliv.st | | 07265 037135 | 0045 980 35 
5612 | Italie ......... «| 100 lire 56 008 5559 564 66142 6611 
4903 50 | Norvège 100c.n. | 4000 .. |486350 4037 .. | 4008 50 
9216 .. | Paye-Bas 100 021082 |914160 9279 80 | 921350 9021: 50 
6208 Suède 400 6765 625 6715 LE] 6816 50 6807 50 
8048 Suisse om... 100 s. 8003 98 7944 8064 .. 805° 8050 
1356 25 | Autriche | 100ech 134645 1133605 14550 25 | 135625 .... 
997 Égypte LELELELE] 1 liv. ég 1005 04 997 1013 1000 907 
1226 60 | Portugal .…..... | 100 | 121739 |1208 25 4226 50 | 4226 .... 
4897 50 100 kes. | 486141 482450 4897 50 | 4807 50 .... 
417 40 Yougoslavie... | 400 din. 116666 | 44570 417 60 110 .... 


Zone Les F. 100 F C. Fr. 200 
Zone C F. P. 400 F C. LA 550 
Etats aosociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nem... 400 piastres........ 1000 


(4; Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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BANQUE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


FRANCE 


ACTIF 


Disponibilités à vue à l'étranger 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 


Monnaies divisionnaires 
Cornptes courants POSIAUL. 


Bon du Trésor négociable : de relatif au d’or de ja 

Prêts sans intérêts à l'Etat (2)... 

Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 4944 (3)-..s.osese 

Avances provisoires à l'Etat (4)............, 


TE 


Portefeuille d’escompte : 


Effets escomptés sur la France...  001.543.287.669 
Effets escomptés sur 472.571.93%1 
Eflets par l'office des céréales (6)... 2.764.815.399 » 
Effets mobilisation de crédits à moyen  828.021.419.520 » 


Effets négociables achetés en France 
Avances à 30 jours sur effets 
Avances eur titres........ 0000000 80 
Hôtel et mobilier de la se 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales 
Divers 


PASSIF 


Engagements à vue : 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor public............,. scoot 6.511.607 » 
Comptes courants des accords de coopération économique = 46 462.329,185 » 
Comptes courants des barques et inslilutions financières fran- 


Artres comptes courants et de dépôts de fonds ; dispositions et 


Divers 


| 


301.2 :4.302. 426 


301.204.202.4% 
127.515. 100.000 127.515.100.020 » 
142.300.009.000 » 110.400.000.000 » 
16.233.558.661 » 16.004.639.958 
31.251.2%1.806 » 23.533.916.182 » 
3.819.114.743 » 3.849.111.743 + 
50.000.200.000 » 50.000.020.000 » 
426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
179,000.000.00 159.200.000.900 » 
46.700.000.000 » 
1.492.802.100.592 » 1.513.023.291.486 » 
292.131.907.929 » 279.062.593.597 » 
15.460.7:8.000 » 15.110.916.000 » 
8.804.966.528 » 8.812.339.9%51 
4.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.7% » 112.980.750 » 
97.906.122.347 » 23.174.709.628 
51.810.009.422 » 51.178.372.457 » 
3.186.188.856.144 F 3.118.216.306.478 F 
2.932.173.974.240 2.906.520.191.435 » 
161.675.008.108 » 151.706.211.258 
182.500.00 » 182.500.000 » 
307.821.529 » 307.824.529 » 
22.105.750 » 22.105.750 » 
1.000.000 » 4.000.000 » 
02.123.448.517 » 89.113.200.596 » 
3.186.488.856.144 F 3.118.216.206.478 F 


(4) (Convention du 27 juin 1949. 

@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1€91, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1923, convention au {2 novembre 1988, décret uu 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 

@) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 

_ 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 4943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944) 

&:' (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le déeret du fer septembre 1999, convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 1er octobre 1947, convention du 22 janvier 19353 approuvée par la los du 23 janvier 1953). 

(5) :Convention du {1 juillet 1953 approuvée par la loi du {4 juiliet 19353. 

(6) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 149 mai 1944). 

(1) (Décret du 17 juin 1938). 

(8) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mat 1848, loi du 9 juin 1857). 

® (Lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1891). 

(40) Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 
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Avances à 30 jours................ 


Achat des ettets 


l'échéance n’excè 


3 0/0 


4 1/2 
3 0/0 
ublics dont 
pas trois 
10100 


0/0 


AU AU 
, 26 JUILLET 1956 19 JUILLET 1956 
| 
| 
| 
| 


3 Août 1956 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7339 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Port autonome de Bordeaux. 


Construction d'une forme de radoub dans le port de Bordeaux. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour l'établissement du 
l'exécution des travaux de construction sur la rive droite de 
Garonne, au lieudit la Baranquine, commune de Bassens : 


D'une forme de radoub de 220 mètres de longueur totale, 34 mètres 
de largeur en fond de forme et 10 mètres de hauteur minima sur 
tins, y compris l’équipement complet, notamment le bateau rt, 
les installations de pompage et de remplissage, les tins, les 
butions d’électricité et d’air comprimé, etc. ; 

D'un quai, à l’amont de la tête Est de la forme, assurant le rac- 
cordement de celleci avec le quai existant ; 

D'un poste de réparations à flot à l’aval de l'entrée de la forme : 

Des terre-pleins autour de la forme (à l'exception des revêtements 
superficiels), mais y compris voies fer- 
rées, v de grues, installations d'éclairage, e 


Conditions principales du concours 
L — Demande d'admission. 


Les entreprises de génie civil ou les ents d’entreprises 
de génie civil qui désirent prendre part à ce concours doivent en 
adresser la demande, par lettre recommandée, à M. Cottard, ingé- 
nieur en chef des a mg et chaussées, directeur du port autonome 
de Bordeaux, palais de la Bourse, 2, place Gabriel, à Bordeaux, et 
joindre à cette demande : 

Les pièces définies par l’annexe à l’article 8 bis des clauses et 
conditions générales ; 

Une déclaration du modèle ci-dessous, souscrite par l’entreprise ou 
chaque membre du groupement d’entreprises ; 

Une note indiquant le nombre, la nature, la puissance, les carac- 
téristiques per moy 4 et le lieu de stationnement ou de travail des 
ge de travaux publics leur appartenant et pouvant 

tre atfectés l'exécution des travaux. 


Les demandes, avec les annexées, devront parvenir au direc- 
teur du port autonome dè Bordeaux avant le 3 septembre 1956, à 
seize heures, terme de rigueur, Les demandes qui parviendront 
postérieurement à l’expiration de ce délai ne seront pas admises. 


IL — Instruction des demandes. 


La liste des entreprises Ve groupements d'entreprises admis à 
concourir sera arrêtée par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 

sillon et directement, par lettre recommandée, 
admission et recevront à ce moment le devis-programme du pe ae 
et un modèle de soumission. 

Les pi remises par les entreprises non admises leur seront 
, avec l’avis  — leur demande n’a pas été accueillie, 


renvoy 
IL. — Modèle de déclaration à souscrire. 


déclare, sous peine des ol détées par l'article 2 du décret 
n° 54-596 du 11 juin 1954: 

Que l’entreprise en question est «Lg “9 sous le n° ........ au 

du commerce (ou des métiers) de ........................ 

Qu'elle n’est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire ou 
de règlement judiciaire (1) ; 

Qu’aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l’entre- 
prise ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et 


sanctions par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative 
à l'assainissement professions commerciales et industrielles (2) ; 
Que l’entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l’ex- 
clusion prévue par le dernier alinéa de l’article 37 de l’ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, modifié par l’article 2 
du décret n° 53-704 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au réta- 
blissement de la libre concurrence industrielle et commerciale, 


Bordeaux, le 21 juillet 1956. 


Le directeur du port autonome de Bordeaux, 
Signé : Corrar». 


(1) Si l’entreprise est en état de liquidation judiciaire ou de règle- 
ment judiciaire, le déclarant rayera les huit derniers mots de cet 
alinéa et produira une déclaration visée par le liquidateur ou lad- 
ministrateur au règlement judiciaire faisant de manière 


récise la situation financière de l’entreprise et la possibilité qui 

ui reste de mener à bien les travaux projetés. 
(2) Dans le cas où l’entrepreneur est une personne privée, il fera 
des condam- 


ere en outre, sa situation personnelle à l’éga 
tions, déchéances et sanctions énumérées au présent alinéa. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ibram-Roland Harari, né au Caire (Egypte), le 29 mars un 
demeurant à Paris, square Grangé, n° 7, dé une requête ee 
duw garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Alary, ou subsidiairement celui de Hélary. 


Mme Marie-Mathilde Koerber, divorcée Birgy, née le 24 avril 1902 
à Mulhouse, demeurant à Mulhouse, 34, rue d’Uffholz, agissant en 
qualité de représentant légal de son enfant mineure Marlène, née 
le 23 juin 1942 à Mulhouse, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’effet de substituer au nom patronymique de Koerber 
de la mineure celui de Haas. 


M. Charles Finkelsztejn, né le 11 août 1929 à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), demeurant 38, rue de Bretagne, à Paris (3°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Farnel ou subsidiairement celui de Farel. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 29 juin 1956, le président du tribunal 
civil de Dreux a ordonné la mainlevée du uestre dont furent 
Fobjet, en exécution de ses ordonnances en date.des 11 octobre 1944 
et 10 septembre 1945, les biens sis dans l’arrondissement de Dreux, 
appartenant au sieur Lionel de Wiet, demeurant à Paris, 46, avenue 
Foch. Les frais d'ordonnance de mise sous séquestre et de main- 
levée restant à la charge du susnommé. 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 24 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement contradictoire du tribunal permanent des forces 
armées de Melz en date du 13 avril 1956, le nommé Rivet (Jean- 
Auguste), né le 22 juin 1922 à Geraudot (Aube), de Léon-Joseph et 
de Brice (Marie-Joséphine), demeurant à Sénas (Bouches-du-Rhône), 
rue de la Clé-d’Or, a été condamné à la confiscation des biens pré- 
sents et à venir pour a/teinte à la sûreté extérieure de l'Etat en 
temps de guerre, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


3 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Marne. Centre 
d'études techniques agricoles de la région de Coligny. But: fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une appli- 
cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’organi- 
sation. Siège social: coopérative agricole de la Champagne. à Coli- 
gny. 


4 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Vincent-de-Paul de Sois- 
sons. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l’école; toutes activités susceptibles d'apporter un .soutien 
matériel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres; entente 
avec toutes associations semblables. Siège social : école Saint-Vincent- 
de-Paul, 13, avenue de Reims, Soissons (Aisne). 


5 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Cantine sco- 
laire de Saint-Prix. But : servir des repas chauds aux enfants. Siège 
social : école publique de garçons de Saint-Prix (Saône-et-Loire). 


6 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfécture d’Autun. La Diane de 
Ressille, But: pratique du sport de la chasse; repeuplement en 
gibier, répression du braconnage et respect de la propriété d’au- 
trui. Siège social: café Perrin, hameau de Ressille, par Epinac:-les- 
Mines (Saône-et-Loire). 


10 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Pétanque saint-julianaise. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social: mairie de Saint-Julia. 


12 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Amicale des 
retraités, retraitées et veuves da retraités des établissements Com- 
mergnat, Guilliet et C: d'Auxerre. But : établir entre ses membres 
et l’entreprise un lien et des rapports de bonne entente ; étudier 
toutes les questions dont la solution pourrait améliorer leur situa- 
tion ; allouer aux retraités les plus nécessiteux un secours en espèces 
dont le montant sera à déterminer par ‘e comité. Siège social : 
12, rue Sutil, à Auxerre. 


d'action avec les is de Sèvres, Ville-d'Avray, Chaville, Viro- 

flay. But : assurer un logement décent aux sans-logis ou mal logés 

des communes désignées ou mettre en œuvre des solutions provi- 

d'hébergement. Siège social: 15 bis, rue des Fontenelles, 
vres. 


12 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
sans-log 


16 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité inter- 
professionnel de propagande pour les produits bretons. But : faire 
connaître les produits bretons et améliorer leur aœualité. Siège social: 
maison de la Bretagne, 3, rue du Départ, Paris. : 


17 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité d'aide 
aux combattants d'Algérie, Argences. But : aider matériellement et 
moralement les jeunes gens d’Argences combattant en Algérie. 
Siège social : mairie d’Argences. 


20 juillet 1956. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Judo-Club marseillais. But : enseignement et pratique du judo. Siège 
social : 378, boulevard National, Marseille. 


20 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité pour 
l'organisation permanente du championnat de France de la beauté 
et de l'élégance féminines. But : organisation nationale d’un concours 
de beauté, Siège social: foyer Massalia, 60, rue Grignan, 


20 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Société histo- 
rique des grands boulevards (9 arrondi t). But: faire con- 
naître et aimer des quartiers situés au cœur de Paris en faisant 
connaître leur histoire par tous moyens à sa disposition et réunir 
tous ceux qui s'intéressent à cette histoire. Siège social: 12, rue 
Caumartin, Paris. 


21 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Association des 
amis du château d'Amboise. But : apporter son concours au château 
d’Amboise pour en développer l'agrément historique et touristique, 
améliorer ses aménagements, l’adapter au goût moderne, y créer 
un centre d'archives et éventuellement un centre d’accueil où pour- 
raient se tenir des congrès, réunions, colloques ou manifestations 
littéraires ou artistiques. Siège social: château d’Amboise. 


23 Ë 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. Ciné-Club 
scolaire. But : promouvoir, soutenir, favoriser toutes les initiatives 
susceptibles de diffuser la culture cinématographique. Siège social : 
43, rue de l’Arsenal, Angoulême. 


24 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 

Comité des fêtes du Vert-Bois. But : organisation de réjouissances. 

0 “sé 93, avenue des Etats-Unis, à Saint-Dizier (Haute- 
rne). 


25 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
ment des arts plastiques de Grasse. But: développement des arts 
plastiques. Siège social: 2, place Neuve, Grasse (Alpes-Maritimes), 


25 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Club sous-marin 
Pau-Océan. But: pratique des activités sous-marines. Siège social : 
Maison des jeunes et de la culture, 6, rue de l’Edit-de-Nantes, Pau. 


- 26 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Cher. Aide à la 


jeunesse 
deshéritée. But : aide diverse envers la jeunesse inadaptée, deshé- 
ritée. Siège social : 22, rue Victor-Hugo, Vierzon. 


26 juillet 1956. Déclaration à la sous-vréfecture de Briançon. Le Cha- 
mois des Béraudes. But: protection et repeuplement du gibier, 
répression du braconnage, location de terrains et exercice de 

chasse sur ces terrains. Siège social: mairie de Névache (Hautes- 


Alpes). 
26 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L'Etape, 


_ association pour l‘hébergement et le reclassement des anciens ma- 


lades. But: héberger et reclasser les malades des établissements 
hospitaliers de cure et de rééducation. Siège social : au local, 4, rue 
du Vieux-Temple, Grenoble. 


26 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité loossois 
d'aide à l'amélioration de l'habitat. But : contribuer à l’amélioration 
des logements existants. Siège social : 72, avenue Lelièvre, Loos. 


26 juillet 1956. Déclaration à la préfecturé des Alpes-Maritimes. 
Société d'études, recherches et applications astrologiques. But : faire 
progresser la science astrologique et faire profiter ses membres des 
découvertes réalisées. Siège social : 19, rue de Foresta, Nice. 


27 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Les 
Amis du timbre. But: développer le goût de la philatélie. Siège 
social : cercie Ambiance, 7, rue Saint-Dominique, Clermont-Ferrand, 


27 juillet 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité d'aide 

aux mobilisés en Afrique dy Nord..But : venir en aide aux mobilisés 

du Nord. Siège social: caisse d'épargne, Beaufort-en- 
allée. r 


28 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Pétanque-Club 
de la liberté. But : pratique du jeu de boules. Siège social : 55, bou- 
levard Voltaire, Paris. 


31 juïllet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Rotary-Club de 
Vincennes. But: développement des relations entre les hommes. 
Siège social : 39, avenue du Maréchal-Foch, à Vincennes. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juin 1956: page 5940, 
2° colonne, 4° insertion, La Boule du Château, au lieu de : « Déclara- 
tion à la préfecture des Pyrénées-Orientales », lire: «à la sous- 
préfecture de Céret ». . 


MODIFICATIONS 


24 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement des 

clubs autorisés à utiliser des joueurs professionnels transfère son 

siège social du 22, rue de Londres, Paris, au 24, boulevard de Cour- 
Paris. 


celles, 


17 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Les Enfants 
vois modifie ses statuts. Siège social: 34, route de Blagny, 
Carignan (Ardennes). 


20 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Travail et progrès transfère son siège social du 53, rue Lafayette, 
Paris, au 19, rue de la Sourdière, Paris. 


30 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Télé-Famille 
change son titre qui devient Ciné-Télé-Famille et modifie ses statuts. 
Siège social : 50, avenue des Sycomores, Paris, 


31 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Palette des 
bords de Marne transfère son siège social du 2, rue de Tannebourg, 
le Perreux-sur-Marne, au 13, rue de la Concorde, le Perreux-sur- 


Marne. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


